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I. La fraternité dans les Constitutions :
fondements textuels et terminologie retenue

I - 1. – Les fondements constitutionnels

I - 1.1. – Votre Constitution consacre-t-elle et sous quel(s) chapitre(s) / titre(s),
le principe de fraternité ?

Non.

Si la notion de fraternité est consacrée uniquement dans le préambule de
votre Constitution, celui-ci a-t-il valeur constitutionnelle ?

La notion de fraternité n’est mentionnée ni dans la Constitution ni dans
son préambule.

I - 1.2. – Cette consécration constitutionnelle est-elle indirecte et quel est
alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un texte de nature
internationale (par exemple la Déclaration universelle des droits de
l’homme) ?

Elle est indirecte car la Slovénie, en tant qu’élément du droit coutumier
international, reconnaît la Déclaration universelle des droits de l’homme à
laquelle elle a adhéré en tant que membre de l’ONU le 22/5-1992.

I - 1.3. – Le principe de fraternité est-il inscrit dans la devise de votre pays ?

Non.
Toutefois, l’hymne de la République de Slovénie représente assurément

une contribution à l’esprit de la notion de fraternité. Dans l’article 6, la
Constitution fixe que l’hymne de la République de Slovénie est la « Zdravljica »
(« Le Toast »). La loi sur le blason, le drapeau et l’hymne de la République
de Slovénie, et sur le drapeau national slovène (JO de la RS, n° 67/94) dans
l’article 5 fixe que l’hymne de la République de Slovénie est la septième
strophe du poème de France Prešeren, la « Zdravljica », sur la mélodie pour
chœur du compositeur Stanko Premrl. 523
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L’hymne traduit en français s’énonce ainsi :

Hymne national
France Prešeren : Le Toast

Vivent tous les peuples du monde
Qui aspirent à voir le jour
Où le soleil dansant sa ronde
N’éclairera que de l’amour,
Où tout citoyen
Sera libre enfin,
En paix avec tous ses voisins !

I - 1.4. – Les sources du principe de fraternité sont-elles uniquement de
nature jurisprudentielle ?

Non.

I - 2. – La terminologie retenue

I - 2.1. – La notion de fraternité est-elle consacrée en tant que telle ?

Non.

I - 2.2. – Le terme de fraternité est-il absent des normes constitutionnelles ?

Oui.

I - 2.3. – Des principes équivalents ou voisins sont-ils consacrés dans la
Constitution (par exemple la notion de solidarité, de justice sociale, de
République sociale...) ?

Oui.

Si oui, sous quel(s) chapitre(s) / titre(s) de la Constitution ?
L’expression du principe général est l’article 2 (chapitre I – Dispositions

générales) et l’article 50 de la Constitution (chapitre II – Droits de l’homme
et libertés fondamentales).

Si oui, il est demandé de citer la(es) disposition(s) constitutionnelle(s)
concernée(s) dans son(leur) intégralité.

La Slovénie est un État de droit et social (art. 2 de la Constitution).
Les citoyens ont le droit, selon les conditions définies par la loi, à la sécu-

rité sociale (paragr. 1, art. 50 de la Constitution).
L’État administre l’assurance obligatoire de santé, de retraite et d’invali-524
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dité et les autres assurances sociales, et assure leur fonctionnement (paragr. 2,
art. 50 de la Constitution).

Une protection particulière, conformément à la loi, est garantie aux vété-
rans de guerre et aux victimes des violences de la guerre (paragr. 3, art. 50 de
la Constitution).

Si oui, la mention de ce(s) principe(s) voisin(s) de la fraternité dans votre
texte constitutionnel fait-elle référence à la fraternité à l’égard de la com-
munauté nationale et / ou internationale ?

En premier lieu au domaine du droit interne, mais, par l’intermédiaire
des principes du droit international, aussi à l’égard de la communauté inter-
nationale.

Si oui, quelle est l’évolution constitutionnelle et historique qui a conduit à
cette consécration ? Par exemple, ce(s) principe(s) découle(nt)-t-il(s) ou
précède(nt)-t-il(s) les notions d’égalité et de liberté ?

À la différence de l’actuelle organisation slovène, le principe de fraternité
était présent comme l’un des principes fondamentaux dans les textes consti-
tutionnels de l’ex-Fédération yougoslave dont la Slovénie était membre,
notamment dans : la Constitution de la Yougoslavie démocratique et fédéra-
tive de 1946 (JO de la DFJ, n° 10), la Constitution de la République popu-
laire de Slovénie de 1947 (art. 2, JO de la LRS, n° 4.A/1947), la Constitution
de la République socialiste et fédérative de Yougoslavie de 1963 (Introduc-
tion, Principes fondamentaux, JO de la SFRJ, n° 14/63), la Constitution de la
République socialiste de Slovénie de 1963 (préambule, JO de la SRS
n° 10/63), la Constitution de la SFRJ de 1974 (Introduction, I - Principe fon-
damental, JO de la SFRJ, n° 9/74), la Constitution de la SRS de 1974 (Intro-
duction, I - Principe fondamental, JO de la SRS, n° 7/74).

Aujourd’hui, ce principe n’est pas mentionné expressément, mais il est
indirectement englobé dans l’article 2 de la Constitution slovène en vigueur
qui mentionne l’État social.

Si ce(s) principe(s) voisin(s) de la fraternité est(sont) consacré(s) unique-
ment dans le préambule de votre Constitution, celui-ci a-t-il valeur consti-
tutionnelle ?

Le principe de fraternité n’est pas inclus dans le préambule de la Consti-
tution slovène en vigueur.

I - 2.4. – La consécration constitutionnelle de ce(s) principe(s) est-elle indi-
recte et quel est alors le texte de référence ? En particulier, s’agit-il d’un
texte de nature internationale (par exemple la Déclaration universelle des
droits de l’homme) ?

La réponse à cette question est comprise au point I - 2.3. 525
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I - 2.5. – Ce(s) principe(s) voisin(s) du principe de fraternité est(sont)-il(s)
inscrit(s) dans la devise de votre pays ?

Non. Voir aussi la réponse à la question du point I - 1.3.

I - 2.6. – Les sources de ce(s) principe(s) sont-elles uniquement de nature
jurisprudentielle ?

Non.

I - 2.7. – En quoi selon vous le principe de fraternité se différencie-t-il des
principes voisins de solidarité, de justice sociale...?

Le principe de « fraternité » (au sens d’entraide mutuelle entre les ressor-
tissants d’une certaine communauté) n’est pas contenu en tant que tel dans le
système constitutionnel slovène, alors que sont présents dans ce système des
principes voisins : État social, solidarité, justice sociale.

De même, des dispositions constitutionnelles particulières représentent au
niveau de la justice constitutionnelle une dérivation du principe d’État social
dans le cadre des chapitres sur les droits de l’homme et les libertés fonda-
mentales, sur les rapports économiques et sociaux, et sur l’organisation de
l’État. Ceci est peut-être justement la raison pour laquelle il n’a pas été indis-
pensable que la Cour constitutionnelle développe plus en détail le contenu
du principe général d’État social ; en effet, dans sa démarche d’appréciation,
elle a pris comme point de départ d’autres dispositions constitutionnelles
individuelles qui représentent la dérivation du principe d’État social.

La Slovénie est un État social (art. 2 de la Constitution) à économie de
marché, adapté à la situation actuelle, où les droits de l’homme sont respec-
tés, parmi lesquels plus particulièrement les droits sociaux et économiques,
le droit des travailleurs à participer à l’administration, la liberté syndicale,
le droit à la propriété privée et à la succession, de même que la liberté de
mouvement.

Comme conséquence du principe constitutionnel d’État social, les droits
économiques et sociaux font donc eux aussi partie des libertés et des droits
fondamentaux, ce qui donne un fondement constitutionnel approprié au
règlement des rapports économiques et sociaux. La Constitution, entre
autres, fixe que l’État veille à la sauvegarde des richesses naturelles et du
patrimoine culturel, et crée les conditions d’un développement harmonieux
de la civilisation et de la culture de la Slovénie (paragr. 1, art. 5 de la Consti-
tution). Ensuite, elle donne pouvoir au législateur de fixer par la loi les
modalités d’obtention et de jouissance d’un bien, de façon à ce que sa fonc-
tion économique, sociale et écologique soit garantie (art. 67 de la Constitu-
tion). Ainsi, le droit de propriété en République de Slovénie n’est pas absolu,526
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mais son caractère social est aussi souligné, de même que les limites qui en
découlent.

Dans le chapitre II de la Constitution de la République de Slovénie sont
compris tous les droits de l’homme et libertés fondamentales qui composent
la société civile et l’État de droit. Parmi ces droits se trouvent les droits dits
sociaux, c’est-à-dire le droit à la sécurité sociale, le droit à la protection
médicale et à l’éducation (art. 14 à 65 de la Constitution). Pour la protec-
tion des droits de l’homme, du point de vue constitutionnel, deux organes
surtout sont importants : l’ombudsman et la Cour constitutionnelle. Les 
compétences du premier sont habituellement conçues comme une protection
informelle des droits de l’homme, alors que la Cour constitutionnelle se pro-
nonce sur les recours constitutionnels pour violation des droits de l’homme
et des libertés fondamentales par des actes individuels (art. 159 et 160 de la
Constitution). Chacun peut introduire un recours constitutionnel auprès de
la Cour constitutionnelle (individu, personne morale ou médiateur de la
République dans des cas particuliers) une fois que toutes les voies de recours
sont épuisées et que d’autres conditions fixées par la loi sont remplies, s’il
s’estime victime d’une violation de ses droits de l’homme et libertés fonda-
mentales par un acte à portée individuelle pris par un organe de l’État, un
organe d’une collectivité locale ou un détenteur de prérogatives publiques
(art. 50 à 60 de la loi sur la Cour constitutionnelle).

Il convient de mentionner surtout, comme points les plus importants, les
dispositions constitutionnelles relatives à l’emploi et au travail (art. 49 sur la
liberté du travail, art. 66 sur la protection du travail, art. 75 sur la participa-
tion, art. 76 sur la liberté syndicale, art. 77 sur le droit de grève), celles rela-
tives à la protection sociale au sens large (art. 50 sur le droit à la sécurité
sociale, art. 51 sur le droit à la protection médicale, art. 52 sur les droits des
invalides), les dispositions se rapportant à la protection de la famille,
des parents, des enfants (art. 53 à 56) et les dispositions sur l’éducation
(art. 57), et sur le logement (art. 78). En outre, certaines dispositions consti-
tutionnelles sont l’expression du principe d’État social dans la mesure où le
contenu et la portée de certains droits de l’homme ou libertés sont limités
aussi par l’aspect social : ainsi, dans la définition de la garantie constitution-
nelle de la propriété privée, il faut tenir compte aussi de sa fonction sociale
(art. 33 en relation avec l’art. 67) ; bien que l’initiative économique soit en
principe libre, elle ne peut s’exercer en contradiction avec l’intérêt public,
dans le cadre duquel il est possible de tenir compte aussi du développement
économique et social harmonieux (paragr. 1 et 2, art. 74). En particulier, il
faut faire ressortir aussi la disposition de l’article 14 qui dans le paragraphe 1,
parmi les conditions qui ne doivent pas constituer une base pour l’établisse-
ment de distinctions entre les personnes, énumère notamment la situation
matérielle et la position sociale de l’individu, tandis que dans le paragraphe 2
est fixé le principe général d’égalité. Le principe d’État social est dans la
Constitution dérivé aussi dans les dispositions relatives à l’organisation de 527
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l’État : par l’institution du Conseil national, où sont représentés aussi les por-
teurs d’intérêts sociaux (art. 96), le principe d’État social a obtenu son
expression institutionnelle.

Par rapport par exemple au principe d’État de droit qui, dans la pratique
de la Cour constitutionnelle, est concrétisé par des (sous)principes comme
celui de proportionnalité, de confiance dans le droit, de détermination, de
clarté des règlements, de prévisibilité de la situation juridique, etc., le prin-
cipe d’État social, lui, n’a pas pour le moment connu une telle interprétation
dynamique de la justice constitutionnelle. De la jurisprudence de la Cour
constitutionnelle, il ne ressort pas clairement une définition plus détermi-
nante du contenu du principe d’État social ni une définition plus détermi-
nante de (sous)principes qui en résultent (par ex. le principe de solidarité est
mentionné comme tel, bien qu’il ne soit pas non plus défini plus exactement
– par ex. dans le Recueil des décisions et arrêts de la Cour constitutionnelle
(plus loin – OdlUS) : OdlUS IX, 19, U-I-327/96,Ur.1.51/99 et 19/2000).

II. L’organisation de la société démocratique,
espace de mise en œuvre du principe de fraternité

II - 1. – La Constitution de votre pays est-elle unitaire ou fédérale ?

Elle est unitaire. La Slovénie est un État territorialement uni et indivisible
(art. 4 de la Constitution).

II - 2. – La Constitution de votre pays reconnaît-elle l’existence de
communautés (notamment des ethnies, des groupes linguistiques, des
groupes religieux) ?

Oui.

II - 3. – La Constitution de votre pays reconnaît-elle l’existence de 
collectivités territoriales à statut dérogatoire ?

Non.

528
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II - 4. – Les hypothèses de reconnaissance juridique de critères de diffé-
renciation objectifs entre individus conduisant à la reconnaissance de
droits et d’obligations spécifiques

• Au niveau constitutionnel

II - 4.1. – Quels critères de différenciation (par exemple le sexe, la race,
l’origine nationale ou ethnique, la citoyenneté, l’origine sociale, la reli-
gion, l’âge, le niveau de revenus et de richesse, le handicap physique et
mental, les opinions ou l’appartenance politique, la langue, ou encore
l’orientation sexuelle) ont été explicitement consacrés / retenus par le texte
constitutionnel en faveur de certains individus ?

Le point de départ est la disposition constitutionnelle d’interdiction de
discrimination : en Slovénie, les mêmes droits de l’homme et libertés fonda-
mentales sont garantis à chacun, sans distinction de nationalité, de race, de
sexe, de langue, de religion, de conviction politique ou autre, de situation
matérielle, de naissance, d’instruction, de situation sociale ou bien quelque
autre condition personnelle (paragr. 1, art. 14 de la Constitution).

En ce qui concerne la nationalité :

Chacun a le droit d’exprimer librement son appartenance à un peuple ou
à une communauté nationale, de cultiver et d’exprimer sa culture et d’utiliser
sa langue et son écriture (expression de l’appartenance nationale, art. 61 de
la Constitution)

Chacun a le droit, dans la réalisation de ses droits et obligations et lors de
procédures devant les organes de l’État et d’autres organes remplissant une
fonction publique, d’utiliser sa langue et son écriture selon les modalités fixées
par la loi (droit d’utiliser sa langue et son écriture, art. 62 de la Constitution).

Est garanti, aux communautés nationales autochtones (minorités natio-
nales autochtones) italienne et hongroise, ainsi qu’à leurs ressortissants, le
droit d’utiliser librement leurs symboles nationaux et, pour la sauvegarde de
leur identité nationale, de créer des organisations, de développer des activités
économiques, culturelles et scientifiques de recherche ainsi que des acti-
vités dans le domaine de l’information publique et de l’édition. En accord
avec la loi, ces deux communautés nationales et leurs ressortissants ont le
droit à une éducation et un enseignement dans leur langue ainsi qu’à une
mise en forme et un développement de cette éducation et de cet ensei-
gnement. La loi détermine les circonscriptions où la scolarité bilingue est
obligatoire. Est garanti à ces deux communautés nationales et à leurs ressor-
tissants le droit d’entretenir des liens avec leur peuple d’origine et son État.
L’État soutient moralement et matériellement la réalisation de ces droits.
(paragr. 1, art. 64 de la Constitution). 529
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Dans les circonscriptions où vivent ces deux communautés, leurs ressor-
tissants constituent, pour la réalisation de leurs droits, leurs propres collecti-
vités administrativement autonomes. Sur leur proposition, l’État peut
mandater les collectivités nationales administrativement autonomes pour
l’exécution de tâches déterminées du ressort de l’État, et garantit les moyens
de leur réalisation (paragr. 2, art. 64 de la Constitution).

Les deux communautés nationales sont directement représentées dans les
organes représentatifs de l’autonomie administrative locale et à l’Assemblée
nationale (paragr. 3, art. 64 de la Constitution).

La loi réglemente la situation et les modalités de réalisation des droits de
la communauté nationale italienne ou bien hongroise dans les circonscrip-
tions où elles vivent, les obligations des collectivités locales administrative-
ment autonomes pour la réalisation de ces droits, ainsi que les droits que les
ressortissants de ces communautés nationales réalisent également hors de ces
circonscriptions. Les droits des deux communautés nationales et de leurs res-
sortissants sont garantis indépendamment du nombre de ressortissants de ces
communautés (paragr. 4, art. 64 de la Constitution).

Les lois, autres règlements et actes généraux qui concernent la réalisation
de droits précis inscrits dans la Constitution et la situation des communautés
nationales uniquement, ne peuvent être adoptés sans l’accord des représen-
tants de ces communautés nationales (paragr. 5, art. 64 de la Constitution).

La situation et les droits particuliers de la communauté tsigane vivant en
Slovénie sont réglementés par la loi (art. 65 de la Constitution).

En ce qui concerne la religion :

En outre, la Constitution réglemente aussi dans son article 46 le droit à
l’objection de conscience comme une forme particulière de liberté de
conscience de l’individu. L’objection de conscience est permise dans les cas
définis par la loi, si de la sorte on ne limite pas les droits et libertés d’autrui.
Plus loin, dans le paragraphe 2 de l’article 123, la Constitution concrétise
encore ce droit mentionné en spécifiant que les citoyens qui, en raison de
leurs conceptions religieuses, philosophiques ou humanitaires ne sont pas
prêts à coopérer dans l’accomplissement de leurs obligations militaires ont la
possibilité de coopérer à la défense de l’État d’une manière différente.

En ce qui concerne la relation citoyens-étrangers :

La situation des étrangers en République de Slovénie est réglementée par
la Constitution et la loi sur les étrangers (JO de la RS, n° 61/99). Est étranger
tout individu qui n’est pas citoyen de la République de Slovénie. L’apatride
est l’étranger qu’aucun pays, selon ses propres actes juridiques, ne compte
parmi ses citoyens (art. 2 de la loi sur les étrangers). En Slovénie, les étran-
gers, conformément aux traités internationaux, possèdent tous les droits
garantis par la présente Constitution et par les lois, excepté ceux que, confor-530
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mément à la Constitution ou à la loi, ne possèdent que les citoyens slovènes
(art. 13 de la Constitution). Pendant son séjour en République de Slovénie,
l’étranger doit respecter la Constitution, les lois et autres actes généraux de
la République de Slovénie et se soumettre aux mesures des organes compé-
tents de l’État (art. 4 de la loi sur les étrangers).

Comme il ressort de l’article 13 de la Constitution, les étrangers jouissent
en Slovénie des mêmes droits que les citoyens slovènes, excepté ceux qui
sont expressément réservés seulement aux citoyens slovènes : droit de vote
passif et actif au niveau national, droit d’exercer des fonctions publiques
ou des activités déterminées (avocats, notaires, emplois dans la fonction
publique) ; toutefois, les étrangers ont le droit de voter pour élire les organes
des collectivités locales et les représentants de ceux-ci au Conseil national.
Sinon, la plupart des droits de l’homme et des libertés fondamentales sont
garantis à tous par la Constitution, sans considération de la nationalité, et la
Constitution mentionne expressément les droits qui sont limités aux seuls
citoyens slovènes.

Par la modification de l’article 68 de la Constitution, le droit de propriété
des étrangers est maintenant réglementé de façon différente. Les étrangers
peuvent obtenir le droit de propriété sur des biens immeubles selon les
conditions définies par la loi ou si cela est défini dans un traité international
ratifié par l’Assemblée nationale, sous condition de réciprocité. La loi et le
traité international du précédent paragraphe sont adoptés par l’Assemblée
nationale à la majorité des deux tiers des voix de tous les députés.

Dans le paragraphe 3 de l’article 32, la Constitution fixe que sur la base
de la loi, l’entrée des étrangers et la durée de leur séjour dans le pays peu-
vent être limitées. La loi sur les étrangers comprend des dispositions plus
détaillées (dans les chapitres II, III, et IV). Il est permis d’extrader un
citoyen slovène uniquement dans les cas prévus par les traités internationaux
engageant la Slovénie (art. 47 de la Constitution). Sur la base de l’article 48
de la Constitution, le droit d’asile est reconnu, dans les limites de la loi, pour
les citoyens étrangers et les personnes privées de nationalité, persécutées
pour avoir défendu les droits de l’homme et les libertés fondamentales (loi
sur le droit d’asile, JO de la RS, n° 61/99).

La Constitution fixe, dans l’article 79, que les étrangers travaillant en
Slovénie et les membres de leurs familles ont des droits particuliers définis
par la loi. La loi peut déterminer que les richesses naturelles peuvent être
exploitées également par des personnes étrangères, et définit les conditions
d’exploitation (paragr. 3, art. 70 de la Constitution).

Problématique juridique concernant les étrangers, le droit de propriété
des étrangers, le principe constitutionnel d’égalité, l’intérêt public :

Dans la procédure de ratification de l’Accord d’association entre la 
République de Slovénie et les pays membres de l’Union européenne (plus
loin ESP), la Cour constitutionnelle, sur proposition du Gouvernement, 531
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a prononcé un avis sur la conformité des dispositions des points 7.b et 7.c de
l’article 45 et de l’annexe XIII en rapport au deuxième paragraphe de
l’article 64 de l’ESP avec la Constitution slovène.

La Cour a constaté que les dispositions de l’ESP, qui donnent aux étran-
gers le droit d’obtenir et de vendre des biens immeubles – des terres, ne sont
pas conformes à la disposition de la Constitution selon laquelle les étrangers
ne peuvent obtenir de droit de propriété sur la terre, excepté en cas de 
succession et sous réserve de réciprocité (paragr. 2, art. 68 de la Constitution).

Dans le cas de la non-conformité d’un accord international avec la
Constitution, l’Assemblée nationale n’est pas autorisée à le ratifier ; elle dis-
pose cependant de deux possibilités : soit elle modifie l’accord international,
soit elle modifie la Constitution. Dans le cas présent, le choix s’est porté sur
la seconde possibilité. Ainsi, l’article 68 de la Constitution, modifié, fixe
maintenant que « les étrangers peuvent obtenir le droit de propriété sur des
biens immeubles selon les conditions définies par la loi ou si cela est défini
par un traité international ratifié par l’Assemblée nationale ».

En ce qui concerne l’âge – les droits des enfants :
Les enfants jouissent d’une protection et d’un soin particuliers. Les

enfants jouissent des droits de l’homme et des libertés fondamentales compte
tenu de leur âge et de leur maturité (paragr. 1, art. 56 de la Constitution).

Une protection particulière contre les exploitations et les abus écono-
miques, sociaux, corporels, mentaux ou autres est garantie aux enfants. Cette
protection est réglementée par la loi (paragr. 2, art. 56 de la Constitution).

Les enfants et les mineurs dont les parents ne s’occupent pas, qui n’ont
pas de parents ou sont privés de soins familiaux appropriés, jouissent d’une
protection particulière de l’État. Leur situation est réglementée par la loi
(paragr. 3, art. 56 de la Constitution).

En ce qui concerne l’invalidité – les droits des invalides (handicapés) :
En accord avec la loi, une protection et une qualification au travail sont

garanties aux invalides.
Dans son article 52, la Constitution utilise la désignation générale d’inva-

lide, qui englobe deux catégories de personnes : les invalides du travail et les
personnes invalides. Parmi les droits qui reviennent aux invalides selon la
Constitution, celle-ci, dans les paragraphes 2 et 3 de l’article 52, définit les
droits qui reviennent exclusivement aux enfants souffrant de troubles du
développement physique ou psychique et aux autres personnes gravement
atteintes. Une protection particulière, conformément à la loi, est garantie aux
vétérans de guerre et aux victimes des violences de la guerre.

En accord avec la loi, une protection et une qualification au travail sont
garanties aux invalides (paragr. 1, art. 52 de la Constitution).

Les enfants souffrant de troubles du développement physique ou psy-
chique et les autres personnes gravement atteintes ont le droit à un enseigne-532
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ment et à une qualification pour une vie active dans la société (paragr. 2,
art. 52 de la Constitution).

L’enseignement et la qualification mentionnés à l’alinéa précédent sont
financés par les fonds publics (paragr. 3, art. 52 de la Constitution).

• Au niveau législatif

II - 4.2. – Quels critères de différenciation ont conduit à l’élaboration d’une
législation spécifique en faveur de certains individus ?

Les critères d’une telle différentiation découlent de la Constitution et sur
cette base, les lois se rapportant à des domaines particuliers réglementent
plus en détail ces questions, par exemple :

Double droit de vote des ressortissants des communautés nationales
(minorités nationales) :

La loi sur les élections à l’Assemblée nationale (JO de la RS, n° 44/92)
définit que les députés sont élus par circonscriptions électorales (art. 2). Ils
sont élus suivant le principe selon lequel un député est élu pour approximati-
vement le même nombre d’habitants et suivant le principe qu’à l’Assemblée
nationale, les intérêts politiques sont proportionnellement représentés. Les
communautés nationales italienne et hongroise élisent chacune un député à
l’Assemblée nationale. Dans la mesure où cette loi ne connaît pas de disposi-
tions particulières pour les élections des députés des communautés natio-
nales italienne ou hongroise, on emploie pour ces élections mutatis mutandis
les dispositions de la loi en vigueur pour les élections des autres députés
(art. 3). Pour les élections des députés des communautés nationales italienne
ou hongroise, des unités électorales particulières sont formées dans les 
circonscriptions où vivent ces communautés (art. 20).

Emploi de la langue devant les organes de l’État :

La loi sur l’administration publique (JO de la RS, n° 52/02) fixe que dans
les circonscriptions des communes où vivent les communautés nationales
autochtones italienne ou hongroise, la langue officielle de l’administration
est aussi l’italien ou le hongrois. Dans ces circonscriptions, l’administration
traite les affaires, conduit les procédures et délivre des documents juridiques
et autres dans la langue de la communauté nationale si la partie qui appar-
tient à la communauté italienne ou hongroise utilise la langue italienne ou
hongroise.

De même, la loi sur les passeports des citoyens de la République de 
Slovénie (JO de la RS, n° 65/2000) dans son article 13, fixe que les modèles
des passeports et des visas sont imprimés à la fois en slovène, anglais et
français mais que dans les circonscriptions déterminées par la loi où les 533
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ressortissants du peuple slovène vivent ensemble avec les ressortissants des
nationalités autochtones italienne ou hongroise, ils sont imprimés aussi en
italien ou en hongrois.

La loi sur les tribunaux ordinaires (JO de la RS, n° 10/77) définit que les
tribunaux, dans les circonscriptions où l’égalité des droits de la langue ita-
lienne ou hongroise est fixée par la loi ou par les statuts de la collectivité
sociopolitique, la procédure et la délivrance des décisions judiciaires sont
menées aussi dans les langues italienne ou hongroise si la partie utilise la
langue italienne ou hongroise. Quand un tribunal d’appel se prononce sur les
voies de recours dans des affaires où le tribunal de première instance a mené
la procédure aussi en langue italienne ou hongroise, il délivre sa décision
aussi dans sa traduction en langue italienne ou hongroise (art. 18).

Utilisation de la langue dans l’enseignement :

Le ministère de l’Éducation et des Sports s’acquitte notamment des
affaires se rapportant à l’éducation et à l’enseignement des ressortissants
des communautés nationales italienne et hongroise ainsi que des Tsiganes
(loi sur l’organisation et le domaine de compétence des ministères, JO de la
RS, n° 71/94).

La loi sur l’organisation et le financement de l’éducation et de l’enseigne-
ment (JO de la RS, n° 12/96), dans le paragraphe 7 de son article 11, fixe que
la communauté nationale auto-administrée est cofondatrice des institutions
publiques éducatives et d’enseignement qui sont créées dans les circonscrip-
tions à peuplement national mixte pour l’éducation et l’enseignement dans la
langue de la nationalité ou pour l’éducation et l’enseignement bilingue.

La loi sur les jardins d’enfants (JO de la RS, n° 12/96), dans les para-
graphes 2 et 3 de l’article 5, fixe que dans les circonscriptions où vivent les
ressortissants du peuple slovène et les ressortissants des communautés natio-
nales italienne ou hongroise, et qui sont définies comme circonscriptions à
peuplement national mixte, conformément à la loi spéciale sur les jardins
d’enfants, les enfants prennent connaissance de la langue italienne ou de la
langue hongroise dans les jardins d’enfants où les activités éducatives se
déroulent dans la langue slovène, tandis que dans les jardins d’enfants où les
activités éducatives se déroulent dans la langue italienne ou hongroise, ils
prennent connaissance de la langue slovène.

La loi sur l’enseignement primaire (JO de la RS, n° 12/96) et la loi sur les
lycées (JO de la RS, n° 12/96) fixent comme l’un de leurs objectifs la trans-
mission de la connaissance sur la langue et la littérature slovènes ; dans les
circonscriptions définies à peuplement mixte, également sur la langue et la
littérature italienne ou hongroise ainsi que le développement des capacités de
compréhension et de communication dans la langue écrite.

534
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Utilisation de la langue dans le domaine de la santé publique et des 
services vétérinaires :

La loi sur les services de santé (JO de la RS, n° 2/92), la loi sur les ser-
vices de pharmacie (JO de la RS, n° 2/92) et la loi sur les services vétéri-
naires (JO de la RS, n° 33/01) fixent que la personne compétente qui exerce
son activité en contact direct avec les gens doit maîtriser la langue slovène et
que dans les circonscriptions de bilinguisme, la connaissance de la langue du
lieu où vit la communauté nationale est également exigée.

Instruction religieuse :

La loi sur l’organisation et le financement de l’éducation et de l’enseigne-
ment (JO de la RS, n° 108/02) fixe dans l’article 72 que dans les jardins
d’enfants et les écoles publiques, l’activité confessionnelle n’est pas autori-
sée. Dans les jardins d’enfants et les écoles à confession, l’activité confes-
sionnelle est permise lorsqu’elle s’effectue hors du programme qui
s’accomplit comme service public. L’activité confessionnelle est permise
dans les jardins d’enfants et les écoles à confession si, pour le programme
qui s’accomplit comme service public, elle n’interrompt pas les horaires et
ne constitue pas une gêne dans les locaux. L’accomplissement de l’activité
confessionnelle doit être organisé de façon à ne pas troubler l’arrivée et le
départ de ceux qui ne veulent pas prendre part à cette activité. Cette activité
confessionnelle comprend :

– l’instruction religieuse ou l’enseignement confessionnel d’une reli-
gion dans le but d’éduquer pour cette religion ;

– l’enseignement pour lequel la communauté religieuse décide des
contenus, des manuels, de la formation des enseignants et de la qualité
d’enseignement de chacun en particulier ;

– les cérémonies religieuses organisées.
Exceptionnellement, le ministre, sur proposition du directeur, peut per-

mettre l’enseignement religieux ou l’enseignement confessionnel d’une 
religion dans les locaux publics du jardin d’enfants ou de l’école, hors du
programme d’enseignement ou hors des horaires de fonctionnement du jar-
din d’enfants ou de l’école, si la collectivité locale ne dispose par pour cette
activité d’autres locaux appropriés.

Objection de conscience :

Le droit à l’objection de conscience est réglementé plus en détail par la loi
dans les dispositions des lois suivantes : article 9 de la loi sur l’organisation
et le domaine de compétence des ministères (JO de la RS, n° 71/94), l’article
6 de la loi sur la défense (JO de la RS, n° 82/94) et les dispositions des
articles 17, 19, 21 et 22 de la loi modifiée sur les obligations militaires
(JO de la RS, n° 86/02). 535
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Protection sociale :

La loi sur la protection sociale (JO de la RS, n° 54/92) fixe les critères
pour attribuer l’aide sociale aux personnes socialement menacées.

Allocations familiales :

La loi sur la protection des parents et les allocations familiales (JO de la
RS, n° 97/01) détermine les critères d’attribution de l’allocation pour enfant.

Assurance retraite et invalidité :

La loi sur l’assurance retraite et invalidité (JO de la RS, n° 106/99, et ses
modifications) définit les critères pour les prestations particulières de l’assu-
rance invalidité.

II - 5. – Les hypothèses de reconnaissance juridique des communautés

• Au niveau constitutionnel

II - 5.1. – Quelles sont les communautés visées par le texte constitutionnel ?

Droits particuliers des communautés nationales autochtones italienne et
hongroise en Slovénie (minorités nationales) :

La situation des communautés nationales est basée sur cinq dispositions
de l’article 64 et sur l’article 65 de la Constitution.

Sur son territoire, la République de Slovénie protège les droits de l’homme
et les libertés fondamentales. Elle protège et garantit les droits des communau-
tés nationales italienne et hongroise (paragr. 1, art. 5 de la Constitution).

Est garanti, aux communautés nationales autochtones italienne et hon-
groise, ainsi qu’à leurs ressortissants, le droit d’utiliser librement leurs sym-
boles nationaux et, pour la sauvegarde de leur identité nationale, de créer des
organisations, de développer des activités économiques, culturelles et scien-
tifiques de recherche ainsi que des activités dans le domaine de l’information
publique et de l’édition. En accord avec la loi, ces deux communautés natio-
nales et leurs ressortissants ont le droit à une éducation et un enseignement
dans leur langue ainsi qu’à une mise en forme et un développement de cette
éducation et de cet enseignement. La loi détermine les circonscriptions où la
scolarité bilingue est obligatoire. Est garanti à ces deux communautés natio-
nales et à leurs ressortissants le droit d’entretenir des liens avec leur peuple
d’origine et son État. L’État soutient moralement et matériellement la réali-
sation de ces droits. (paragr.1, art. 64 de la Constitution).

Dans les circonscriptions où vivent ces deux communautés, leurs ressor-
tissants constituent, pour la réalisation de leurs droits, leurs propres collecti-
vités administrativement autonomes. Sur leur proposition, l’État peut536
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mandater les collectivités nationales administrativement autonomes pour
l’exécution de tâches déterminées du ressort de l’État, et garantit les moyens
de leur réalisation (paragr. 2, art. 64 de la Constitution).

Les deux communautés nationales sont directement représentées dans les
organes représentatifs de l’autonomie administrative locale et à l’Assemblée
nationale (paragr. 3, art. 64 de la Constitution).

La loi réglemente la situation et les modalités de réalisation des droits de
la communauté nationale italienne ou bien hongroise dans les circonscrip-
tions où elles vivent, les obligations des collectivités locales administrative-
ment autonomes pour la réalisation de ces droits, ainsi que les droits que les
ressortissants de ces communautés nationales réalisent également hors de ces
circonscriptions. Les droits des deux communautés nationales et de leurs res-
sortissants sont garantis indépendamment du nombre de ressortissants de ces
communautés (paragr. 4, art. 64 de la Constitution).

Les lois, autres règlements et actes généraux qui concernent la réalisation
de droits précis inscrits dans la Constitution et la situation des communautés
nationales uniquement, ne peuvent être adoptés sans l’accord des représen-
tants de ces communautés nationales (paragr. 5, art. 64 de la Constitution).

La langue officielle de la Slovénie est le slovène. Dans les circonscriptions
des communes où vivent les communautés nationales italienne ou hongroise,
la langue officielle est aussi l’italien ou le hongrois (art. 11 de la Constitution).
De cela s’ensuit que tous les organes de l’État, les organes des collectivités
locales, les détenteurs de prérogatives publiques et les autres personnes du
droit public doivent obligatoirement utiliser la langue slovène comme langue
officielle. Toutefois, dans les circonscriptions des communes où vivent de
façon compacte les communautés nationales italienne ou hongroise, dans les
procédures des organes précédemment cités, la langue italienne ou hongroise
est utilisée à égalité comme langue officielle. Dans ces circonscriptions, tous
les actes publics doivent être délivrés sous forme bilingue.

Protection judiciaire :
Toute incitation à une inégalité des droits sur la base d’une différence

nationale, raciale, religieuse ou autre, ainsi que l’excitation à la haine et à
l’intolérance nationale, raciale, religieuse ou autre est inconstitutionnelle
(paragr. 1, art. 63 de la Constitution).

Communauté tsigane :
La situation et les droits particuliers de la communauté tsigane vivant en

Slovénie sont réglementés par la loi (art. 65 de la Constitution).

Situation des communautés religieuses :
L’État et les communautés religieuses sont séparés (paragr. 1, art. 7 de la

Constitution). Les communautés religieuses sont égales en droits ; leur acti-
vité est libre (paragr. 2, art. 7 de la Constitution). 537

COUR CONSTITUTIONNELLE DE SLOVÉNIE

Actes 3e Congrès/Part. 1  06-05-2004  14:26  Page 537



II - 5.2. – Quels sont les domaines couverts (par exemple l’éducation, la
langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

• Au niveau législatif

II - 5.3. – Quelles communautés font l’objet de dispositions législatives 
spécifiques ?

Par exemple les communautés nationales, la communauté tsigane, les
communautés religieuses, les organisations d’invalides.

II - 5.4. – Quels sont les domaines couverts (par exemple l’éducation, la
langue, la religion, la culture, la législation sociale) ?

Les communautés nationales (minorités nationales) :

L’organisation de l’autonomie administrative des communautés natio-
nales est réglementée plus en détail dans la loi sur l’autonomie administra-
tive des communautés nationales (JO de la RS, n° 65/94).

Pour réaliser les droits particuliers garantis par la Constitution de la
République de Slovénie, pour faire valoir leurs besoins et leurs intérêts et
pour participer de façon organisée aux affaires publiques, les ressortissants
des communautés nationales italienne et hongroise instituent, dans les cir-
conscriptions où ils sont des habitants autochtones, des communautés natio-
nales auto-administrées (art. 1 de la loi sur l’autonomie administrative des
communautés nationales). Les communautés nationales auto-administrées
sont des personnes de droit public (art. 2 de la loi sur l’autonomie adminis-
trative des communautés nationales).

Les communautés nationales auto-administrées remplissent les tâches
suivantes :

– conformément à la Constitution et à la loi, elles décident de façon
autonome de toutes les questions relevant de leur compétence ;

– conformément à la loi, elles donnent leur accord sur les affaires se
rapportant à la protection des droits particuliers des communautés natio-
nales, et sur lesquelles elles décident conjointement avec les organes des
collectivités locales administrativement autonomes ;

– elles traitent et examinent les questions ayant trait à la situation des
communautés nationales, adoptent des avis et présentent des propositions
et des initiatives aux organes compétents ;

– elles encouragent et organisent des activités qui contribuent à la sau-
vegarde de l’identité nationale des ressortissants des communautés natio-
nales italienne et hongroise (art. 3 de la loi sur l’autonomie administrative
des communautés nationales).538
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Plus loin, la loi réglemente plus en détail l’organisation formelle des
communautés nationales auto-administrées, elle définit la possibilité de
coopération avec les organes de l’administration autonome locale, de même
qu’avec l’Assemblée nationale de la République de Slovénie.

En ce qui concerne le financement des activités des communautés natio-
nales auto-administrées, la loi fixe que les ressources financières sont assu-
rées par le budget de la République de Slovénie (paragr. 1, art. 18 de la loi
sur l’autonomie administrative des communautés nationales).

Représentation au niveau local :
La loi sur l’autonomie administrative locale (JO de la RS, n° 72/93), au

paragraphe 1 de l’article 39, définit que dans les circonscriptions à peuple-
ment national mixte déterminées par la loi où vivent les communautés natio-
nales italienne ou hongroise, ces deux communautés nationales ont chacune
au moins un représentant au conseil municipal. L’éventuelle représentation
directe des communautés nationales dans les autres organes de la commune
est déterminée par les statuts de celle-ci. Dans les circonscriptions où vit une
communauté autochtone tsigane établie, les tsiganes ont aussi au moins un
représentant au conseil municipal.

Protection judiciaire :
Au titre de l’article 300 du Code pénal de la République de Slovénie

(JO de la RS, n° 63/94), toute incitation à une inégalité des droits sur la base
d’une différence nationale ainsi que l’incitation à la haine et à l’intolérance
nationale constituent un acte délictueux pour lequel la peine encourue peut
aller jusqu’à deux ans d’emprisonnement. Si un tel acte est commis par
l’emploi de la force, de mauvais traitements, par l’atteinte à la sûreté,
l’outrage aux symboles nationaux, ethniques ou religieux, la dégradation de
la propriété d’autrui, la profanation de tombes, de monuments ou de témoi-
gnages du souvenir, l’auteur encourt une peine pouvant aller jusqu’à cinq
ans d’emprisonnement. Dans l’article 373, l’acte délictueux de génocide est
défini comme crime contre l’humanité dont le but est de détruire partielle-
ment ou totalement un groupe national, ethnique, racial ou religieux.

Communautés religieuses :
La situation des communautés religieuses en République de Slovénie est

réglementée plus en détail dans la loi sur la situation juridique des commu-
nautés religieuses en République de Slovénie (JO de la SRS, n° 42/86, et
modifications ultérieures dans le JO de la RS, n° 22/91 et 59/02) qui définit
notamment que :

En République de Slovénie, la liberté de profession de la religion est
libre. La profession de la religion concerne la vie privée de chacun. Chacun
peut appartenir à toute confession si de la sorte il n’agit pas contrairement à
l’ordre constitutionnel ; il peut être membre de toute communauté religieuse 539
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(art. 1). Dans l’article 2, la loi définit ensuite que les citoyens peuvent libre-
ment et en accord avec cette loi constituer des communautés religieuses, que
toutes les communautés religieuses jouissent de la même situation juridique
et qu’elles sont libres dans l’exercice du culte et des affaires religieuses.
L’article 3 de la loi rappelle la disposition constitutionnelle selon laquelle les
communautés religieuses sont séparées de l’État et ajoute que leur activité
doit être en accord avec la Constitution, les lois et les autres règlements. Les
droits garantis aux citoyens par la Constitution et par les lois ne peuvent être
limités en raison de leurs convictions religieuses, de leur appartenance à une
quelconque communauté religieuse ou en raison de la participation à des
rites religieux ou autres manifestations de la conviction religieuse et des sen-
timents religieux, tandis que les communautés religieuses, leurs représen-
tants et leurs membres ne peuvent jouir d’avantages et de privilèges
particuliers ou de protection particulière.

Plus loin, la loi fixe dans l’article 5 l’interdiction d’abus de religion, de
culte, d’enseignement religieux, de presse religieuse, de rites religieux ou
d’activités religieuses à des fins politiques. Il est interdit d’inciter ou d’atti-
ser l’intolérance religieuse, la haine ou la discorde. Il est interdit d’empêcher
les réunions religieuses, l’enseignement religieux, les rites religieux ou
autres manifestations de la conviction et des sentiments religieux.

L’article 7 de la loi confère aux communautés religieuses la personnalité
juridique ; il définit que les communautés religieuses ou leurs organes corres-
pondants sont des personnes morales de droit civil. Ainsi, les actes des commu-
nautés religieuses et de leurs organes n’ont pas de valeur en droit public ;
toutefois, les certificats et les diplômes des écoles religieuses sont, dans les
conditions fixées par la loi, des actes publics. L’article 8 de la loi fixe qu’il est
interdit de forcer quiconque à devenir membre d’une quelconque communauté
religieuse, à rester membre d’une communauté religieuse ou à s’en sortir. De
même, il est interdit d’obliger quiconque à prendre part aux rites religieux ou
autres manifestations de la conviction religieuse et des sentiments religieux.
Nul ne peut interdire à quiconque de prendre part aux rites religieux et autres
manifestations de la conviction religieuse et des sentiments religieux, ni forcer
le membre d’une communauté religieuse à ne pas réaliser les droits ou remplir
les obligations qui, selon la Constitution et la loi, reviennent à tout citoyen.

Les communautés religieuses et leurs organes peuvent publier et diffuser
du matériel de presse pour l’enseignement religieux, l’accomplissement du
culte ou des affaires religieuses et pour traiter les questions religieuses et
ecclésiastiques (art. 9).

L’accomplissement des rites religieux dans les lieux publics est régle-
menté plus en détail dans la loi sur les rassemblements publics (JO de la RS,
n° 59/02). La loi sur la situation juridique des communautés religieuses en
République de Slovénie, dans l’article 14, réglemente aussi les modalités de
l’accomplissement de l’enseignement religieux qui peut se dérouler dans les
locaux réservés à l’accomplissement des rites religieux et dans d’autres540
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locaux où la communauté religieuse accomplit de manière continue son acti-
vité religieuse. Pour qu’un mineur suive l’enseignement religieux, son consen-
tement doit être accompagné de l’assentiment de ses parents ou de son tuteur.

L’article 17 de la loi réglemente aussi le mode de financement des commu-
nautés religieuses : les communautés religieuses subviennent à leurs besoins
par les revenus de leur patrimoine propre, par les prix et les contributions des
fidèles pour l’exécution des rites religieux, des offices ou des services
qu’elles leur offrent, ainsi que par des héritages, des dons et des legs.

L’État peut apporter aux communautés religieuses un soutien matériel.
Dans l’acte par lequel il apporte son soutien, le but de son utilisation peut
aussi être fixé. Les communautés religieuses peuvent seules disposer des
moyens matériels accordés. Si la subvention a été donnée dans un but déter-
miné, l’organe qui l’a accordée peut exiger un rapport sur son utilisation
(art. 20 de la loi sur la situation juridique des communautés religieuses en
République de Slovénie).

Utilisation de la langue dans la culture :

La loi sur la réalisation de l’intérêt public dans le domaine de la culture
(JO de la RS, n° 75/94) fixe dans l’article 6 que les manifestations culturelles
doivent être annoncées, diffusées et expliquées en slovène, dans les cir-
conscriptions définies de peuplement national mixte, aussi en italien ou en
hongrois.

La loi sur les médias (JO de la RS, n° 18/94) dans l’article 28 fixe que les
annonces et autres avis payants dans la presse et dans les autres formes
d’information publique sont divulgués en langue slovène, à l’exception des
cas où le média paraît en langue étrangère. Elle ajoute cependant que cela ne
vaut pas pour les circonscriptions à peuplement national mixte où, à côté du
slovène, les deux langues officielles sont également l’italien ou le hongrois.

La loi sur la Radiotélévision Slovenija (JO de la RS, n° 18/94) se rap-
porte aussi à la situation particulière des communautés nationales italienne et
hongroise. Dans l’article 3 notamment, elle définit que la RTV doit aussi, en
tant qu’institution publique, préparer et émettre un programme de radio et un
programme télévisé pour chacune des communautés nationales, l’italienne
et la hongroise et que par ce fait, les droits constitutionnels des communau-
tés nationales italienne et hongroise se réalisent dans le domaine de l’infor-
mation publique radiodiffusée et télévisée, ceci afin de maintenir les liens de
ces deux communautés nationales avec leur nation mère respective et d’insé-
rer les créations culturelles et autres des peuples italien ou hongrois dans les
programmes des communautés nationales respectives.

Les organisations d’invalides (d’handicapés) :

Elles sont réglementées par la loi sur les organisations d’invalides (JO de la
RS, n° 108/02) qui fixe leurs statuts, leur domaine d’activité, leur financement 541
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et leur propriété (art. 1). Une organisation d’invalides est une association ou
une fédération d’associations qui fonctionne dans l’intérêt public en matière
de protection des invalides (paragr. 1, art. 2). Le but de l’organisation d’inva-
lides est d’associer de façon bénévole et autonome les invalides liés par leurs
intérêts, et leurs représentants légaux, afin de constater, défendre et satisfaire
les besoins particuliers des invalides et de représenter les intérêts des inva-
lides (paragr. 1, art. 3).

III. Les modalités juridiques de mise en œuvre
de l’esprit de fraternité : mécanismes

institutionnels, usages et pratiques

III - 1. – Dans les relations avec l’État

III - 1.1. – Quels sont les mécanismes de participation mis en place à l’ini-
tiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

Existe-t-il une autonomie de gestion / une délégation ou répartition de pou-
voirs à l’endroit de groupes / collectivités territoriales / communautés desti-
née à assurer la fraternité entre collectivités ?

Oui.
En Slovénie, l’autonomie administrative locale est assurée (article 9 de la

Constitution).
Tout citoyen a le droit, conformément à la loi, de participer directement

ou par l’intermédiaire de représentants élus à l’administration des affaires
publiques (participation à l’administration des affaires publiques, article 44
de la Constitution).

La commune est la collectivité locale administrativement autonome fon-
damentale (paragr. 1, art. 139 de la Constitution). Les affaires locales que la
commune peut régler de façon autonome et qui ne touchent que les habitants
de la commune font partie des compétences de la commune (paragr. 1, art. 140
de la Constitution).

Les conditions pour créer une circonscription communale sont les intérêts
communs et les besoins des habitants : la Cour constitutionnelle dans sa
décision n° U-I-183/94 du 9.11.1994, JO de la RS n° 73/94 a décidé que :

« Sont inconstitutionnels les points de l’article 2 de la loi, par lesquels
sont instituées des communes qui ne remplissent pas les conditions constitu-
tionnelles et légales fixées par l’Assemblée nationale elle-même comme542
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conditions de fond de la loi sur l’autonomie administrative locale (ZLS).
Dans l’arrêté relatif à la circonscription prévue de la commune de Koper,
celle-ci, par l’étendue territoriale, le nombre de localités, d’habitants et
l’hétérogénéité interne résultant, s’écarte si fortement et si manifestement du
concept constitutionnel fixé pour les communes que de fait, elle ne corres-
pond pas à une circonscription dans laquelle il serait possible d’instituer une
commune. »

Le juge constitutionnel dr. Jambrek a souligné l’élément social de l’auto-
nomie administrative locale dans un avis séparé en partie dissident et en par-
tie concordant :

« La commune correspond en règle générale à l’attachement local des
habitants d’une circonscription particulière. Elle est marquée par la proxi-
mité spatiale et sociale des habitants, et constitue un enchevêtrement de rela-
tions sociales qui sont conditionnées par le fait d’habiter dans une
circonscription localement limitée. La vie en commun se déroule à travers de
nombreux et divers liens économiques, sociaux et culturels qui permettent
de satisfaire une grande partie des besoins et des intérêts des habitants de la
communauté locale.

Quand l’individu grandit et atteint l’âge mûr, il développe dans la com-
munauté locale ou dans la commune toujours plus de relations mutuelles
sociales qui dépassent le cercle de la famille étroite. Pour cela, la commune
représente aussi dans la société actuelle le lien social le plus important entre
la personne et sa famille d’un côté, et les communautés plus larges et l’État
de l’autre. La circonscription de la commune correspond généralement à
une liaison vitale touchant la profession, le logement et les loisirs, et qui
est conditionnée par le cercle des activités se déroulant pendant les jours
ouvrables.

Les circonscriptions de la majorité des communes urbaines et celles de
certaines autres communes, telles que les définit l’article 3 de la loi, s’oppo-
sent aussi sous certains aspects au principe constitutionnel de la République
de Slovénie en tant qu’État social (art. 2 de la Constitution). Ce principe est
notamment défini plus en détail (bien qu’il ne s’y réfère par directement) aussi
par la loi sur l’encouragement au développement des régions de la République
de Slovénie démographiquement menacées (JO de la RS, n° 48/90 et 12/92)
selon laquelle la République de Slovénie veille particulièrement au dévelop-
pement d’arrondissements géographiques qui connaissent un retard notable
de leur développement et sont menacés démographiquement.

La loi sur les circonscriptions démographiquement menacées est basée
sur deux principes qui sont, étant donné la disposition constitutionnelle 
fondamentale d’État social (à laquelle la loi, je le répète, ne se réfère pas
expressément) de nature applicative : premièrement, sur le principe de
l’autonomie administrative locale de la circonscription menacée qui est
avant tout seule responsable de son développement en s’appuyant sur les
efforts de ses propres habitants et de son économie ; deuxièmement, sur le 543
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principe de la solidarité nationale qui est garanti par l’État et les mesures qu’il
prend. L’existence d’une commune urbaine trop étendue ou d’une « simple »
commune également trop étendue (vu bien sûr le projet constitutionnel de
l’autonomie administrative locale) dans laquelle sont incluses des cir-
conscriptions menacées dans leur développement est en contradiction systé-
matique avec la stratégie légale du développement de ces zones parce que
premièrement, elle limite et même empêche leur participation à l’administra-
tion locale et que deuxièmement, elle détermine une telle commune comme
un intermédiaire entre la solidarité nationale et la circonscription menacée. »

Si oui, quelle forme cette autonomie / délégation revêt-elle ?
– directement par une représentation dans les instances décisionnelles ?
– par le biais de compétences territoriales, par exemple eu égard à la
répartition des peuplements ?

Est garanti, aux communautés nationales autochtones italienne et hon-
groise, ainsi qu’à leurs ressortissants, le droit d’utiliser librement leurs sym-
boles nationaux et, pour la sauvegarde de leur identité nationale, de créer des
organisations, de développer des activités économiques, culturelles et scien-
tifiques de recherche ainsi que des activités dans le domaine de l’information
publique et de l’édition. En accord avec la loi, ces deux communautés natio-
nales et leurs ressortissants ont le droit à une éducation et un enseignement
dans leur langue ainsi qu’à une mise en forme et un développement de cette
éducation et de cet enseignement. La loi détermine les circonscriptions où la
scolarité bilingue est obligatoire. Est garanti à ces deux communautés natio-
nales et à leurs ressortissants le droit d’entretenir des liens avec leur peuple
d’origine et son État. L’État soutient moralement et matériellement la réali-
sation de ces droits. (paragr. 1, art. 64 de la Constitution).

Dans les circonscriptions où vivent ces deux communautés, leurs ressor-
tissants constituent, pour la réalisation de leurs droits, leurs propres collecti-
vités administrativement autonomes. Sur leur proposition, l’État peut
mandater les collectivités nationales administrativement autonomes pour
l’exécution de tâches déterminées du ressort de l’État, et garantit les moyens
de leur réalisation (paragr. 2, art. 64 de la Constitution).

Les deux communautés nationales sont directement représentées dans les
organes représentatifs de l’autonomie administrative locale et à l’Assemblée
nationale (paragr. 3, art. 64 de la Constitution).

La loi réglemente la situation et les modalités de réalisation des droits de
la communauté nationale italienne ou bien hongroise dans les circonscrip-
tions où elles vivent, les devoirs des collectivités locales administrativement
autonomes pour la réalisation de ces droits, ainsi que les droits que les res-
sortissants de ces communautés nationales réalisent également hors de ces
circonscriptions. Les droits des deux communautés nationales et de leurs res-
sortissants sont garantis indépendamment du nombre de ressortissants de ces
communautés (paragr. 4, art. 64 de la Constitution).544
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Les lois, autres règlements et actes généraux qui concernent la réalisation
de droits précis inscrits dans la Constitution et la situation des communautés
nationales uniquement, ne peuvent être adoptés sans l’accord des représen-
tants de ces communautés nationales (paragr. 5, art. 64 de la Constitution).

La situation et les droits particuliers de la communauté tsigane vivant en
Slovénie sont réglementés par la loi (art. 65 de la Constitution).

Représentation d’intérêts au Conseil national :

Le Conseil national est une représentation de porteurs d’intérêts sociaux,
économiques, professionnels et locaux. Le Conseil national comprend qua-
rante membres (paragr. 1, art. 96 de la Constitution). Il est composé entre
autres de vingt-deux représentants des intérêts locaux (al. 5, paragr. 1, art. 96
de la Constitution).

Le Conseil national – comme représentation d’intérêts sociaux particuliers

Selon la Constitution, le Conseil national est conçu comme une sorte de
seconde chambre du parlement, bien qu’il ne corresponde pas tout à fait aux
critères du bicamérisme. Le Conseil national, constitué de quarante membres,
est la représentation des porteurs d’intérêts sociaux, économiques, profession-
nels et locaux. Il est composé de : quatre représentants des employeurs ; quatre
représentants des employés ; quatre représentants des paysans, artisans et pro-
fessions libérales ; six représentants des secteurs d’activités non économiques ;
vingt-deux représentants des intérêts locaux. L’organisation du Conseil d’État
est réglementée par la loi. (art. 96 de la Constitution).

Les compétences du Conseil national sont les suivantes : il peut proposer
à l’Assemblée nationale l’adoption de lois ; donner son avis à l’Assemblée
nationale sur toutes les affaires de sa compétence ; demander que l’Assem-
blée nationale, avant la promulgation d’une loi, l’examine une nouvelle fois ;
demander la tenue d’un référendum, comme mentionné au paragraphe 2 de
l’article 90 de la Constitution ; demander une commission d’enquête sur des
affaires à caractère public ; à la demande de l’Assemblée nationale, le
Conseil national doit exprimer son avis sur une affaire particulière. (art. 97
de la Constitution).

Les élections au Conseil national sont réglementées par la loi sur le
Conseil national (JO de la RS, n° 44/92). Il s’agit d’élections indirectes par
l’intermédiaire d’électeurs (délégués) (art. 11 de la loi sur le Conseil natio-
nal). Chacune des représentations d’intérêts représentée est élue par ses élec-
teurs. Ainsi par exemple, les représentants des intérêts locaux sont élus par
les organes de représentation des collectivités locales (art. 40 de la loi sur le
Conseil national).
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III - 1.2. – Quels sont les mécanismes de protection et de promotion (par
exemple des mesures d’interdiction aux fins de protection) mis en place à
l’initiative de l’État en vue de garantir le principe de fraternité ?

Le principe de légalité dans l’administration :

Les organes administratifs accomplissent leur travail de façon indépen-
dante, dans le cadre et sur la base de la Constitution et des lois (paragr. 2,
art. 120 de la Constitution).

Contre les décisions et les actions des organes administratifs et des déten-
teurs de prérogatives publiques, une protection judiciaire des droits et inté-
rêts légaux des citoyens et organisations est garantie (paragr. 3, art. 120 de la
Constitution).

La Commune, financement et contrôle de l’État :

La commune est financée par ses propres ressources. L’État, en accord
avec les principes et les barèmes fixés par la loi, assure des moyens supplé-
mentaires aux communes qui, en raison d’un faible développement écono-
mique, ne peuvent assurer en totalité l’exécution de leurs tâches (article 142
de la Constitution). Au niveau législatif, ces questions sont réglementées par
la loi sur l’encouragement au développement régional harmonieux (JO de la
RS, n° 60/99, et ses modifications) sur la base de laquelle ont été aussi adop-
tés de nombreux règlements qui règlent en détail les questions particulières.
Les moyens d’un développement régional harmonieux sont mis en forme en
accordant et orientant les ressources du Fonds pour le développement régio-
nal harmonieux et pour le maintien du peuplement dans les campagnes 
slovènes avec les ressources budgétaires des ministères qui englobent aussi
les aides financières internationales et sont orientées de façon coordonnée
dans les programmes de développement régional (paragr. 1, art. 19 de la loi).

Les organes de l’État contrôlent la légalité du travail des organes des 
collectivités locales (art. 144 de la Constitution).

Protection judiciaire – tribunal administratif :

Le tribunal compétent décide, lors d’un litige administratif, de la légalité
des actes finaux individuels par lesquels les organes de l’État, les organes
des collectivités locales et les détenteurs de prérogatives publiques décident
des droits ou obligations et des intérêts juridiques d’individus et d’organisa-
tions si, pour une affaire déterminée, aucune autre protection judiciaire n’est
prévue par la loi (paragr. 1, art. 157 de la Constitution). Si aucune autre pro-
tection judiciaire n’est garantie, lors d’un litige administratif, le tribunal
compétent juge aussi de la légalité des actions et des actes individuels
par lesquels il est porté atteinte aux droits constitutionnels d’un individu
(paragr. 2, art. 157 de la Constitution).546
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Protection de la constitutionnalité :

La Cour constitutionnelle juge de la conformité des règlements des 
collectivités locales à la Constitution et aux lois et des litiges en matière de
compétences entre l’État et les collectivités locales (al. 4, paragr. 1, art. 160
de la Constitution) et entre les collectivités locales elles-mêmes (al. 7, paragr. 1,
art. 160 de la Constitution). De plus, la collectivité locale peut saisir la Cour
constitutionnelle si elle estime que ses droits à l’autonomie administrative
sont violés (art. 1 de la loi sur l’autonomie administrative locale, JO de la
RS, n° 72/93, avec modifications et suppléments).

III - 1.3. – Quels sont les outils d’égalisation des droits ou comment se 
réalise l’aménagement de l’égalité à des fins de fraternité ?

Existe-t-il par exemple des mécanismes de discrimination positive, de 
quotas, de parité ?

Oui, par exemple la loi sur l’égalité des chances des hommes et des
femmes (JO de la RS, n° 59/02). La loi définit des bases communes pour
améliorer la situation des femmes et créer les mêmes possibilités dans les
domaines politique, économique, social, d’éducation et d’enseignement et
dans d’autres domaines de la vie sociale (paragr. 1, art. 1). Sont introduites
des mesures particulières provisoires destinées à créer les mêmes possibilités
pour les femmes et les hommes et visant à encourager l’égalité des sexes
dans des domaines particuliers de la vie sociale où l’on constate une repré-
sentation déséquilibrée des sexes ou une situation inégale des personnes du
même sexe (paragr. 1, art. 7).

Si oui, à l’égard de quels (groupes d’) individus ont-ils été mis en place ?
Les Slovènes ne possédant pas la nationalité slovène peuvent jouir en

Slovénie de droits et d’avantages particuliers. La nature et l’étendue de ces
droits et avantages sont fixées par la loi (paragr. 2, art. 5 de la Constitution).
La loi sur l’enseignement supérieur (JO de la RS, n° 67/93) fixe que les 
Slovènes ne possédant pas la nationalité slovène peuvent, dans les institu-
tions d’enseignement supérieur en République de Slovénie, suivre l’ensei-
gnement sous les mêmes conditions que les citoyens de la République de
Slovénie. Au regard de cette loi, les Slovènes ne possédant pas la nationalité
slovène sont les descendants de personnes appartenant au peuple slovène
jusqu’au troisième degré de parenté en ligne directe (art. 7 de la loi).

Existe-t-il des dispositions visant à favoriser une meilleure répartition des
richesses et autres moyens de subvenir au bien être des populations entre
l’État, les individus, les membres d’une fédération et / ou d’autres collecti-
vités ou groupes ?

L’État veille au développement économique, culturel et social de la popu-
lation dans les régions montagneuses et accidentées (paragr. 3, art. 71 de la 547
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Constitution). L’État, en accord avec les principes et barèmes fixés par la loi,
assure aux communes qui, en raison d’un faible développement économique,
ne peuvent assurer en totalité l’exécution de leurs tâches, des moyens sup-
plémentaires (art. 142 de la Constitution).

Le financement des organisations d’invalides est réglementé par la loi sur
les organisations d’invalides (JO de la RS, n° 108/02) dans l’article 27.
L’organisation d’invalides peut obtenir des moyens financiers pour son fonc-
tionnement : par les cotisations, au titre des droits matériels et des activités
de l’organisation, par des dons et legs, les contributions de donateurs, à partir
des fonds budgétaires ou autres fonds publics et d’autres sources. En plus de
ces sources de financement, l’organisation d’invalides peut obtenir des
moyens pour son fonctionnement et ses investissements dans des biens
durables aussi à partir des fonds de la Fondation pour le financement des
organisations d’invalides et des organisations humanitaires en République de
Slovénie. L’organisation d’invalides peut destiner les fonds obtenus de cette
façon aussi au cofinancement de programmes sociaux particuliers et à des
investissements dans les biens durables d’une personne juridique instituée
par l’organisation d’invalides elle-même et dont elle est propriétaire à 100 %,
si la fondation lui a octroyé des moyens financiers dans ce but. L’organisa-
tion d’invalides acquiert des ressources à partir du budget et d’autres sources
publiques de la même façon que les associations. La représentativité de
l’organisation d’invalides ne constitue pas une priorité pour obtenir des res-
sources financières de la fondation.

En ce qui concerne le financement des activités des communautés natio-
nales auto-administrées, la loi détermine que les ressources financières sont
assurées par le budget de la République de Slovénie (paragr. 1, art. 18 de
la loi sur les communautés nationales auto-administrées, JO de la RS,
n° 65/94).

Dans l’article 17 de la loi sur la situation juridique des communautés reli-
gieuses en République de Slovénie (JO de la SRS, n° 42/86, avec modifica-
tions, JO, n° 22/91 et 59/02), le financement des communautés religieuses
est réglementé : les communautés religieuses subviennent à leurs besoins
par les revenus de leur patrimoine propre, par les prix et les contributions des
fidèles pour l’exécution des rites religieux, des offices ou des services
qu’elles leur offrent, ainsi que par des héritages, des dons et des legs. L’État
peut apporter aux communautés religieuses un soutien matériel. L’acte par
lequel il apporte son soutien peut aussi spécifier le but de son utilisation. Les
communautés religieuses peuvent elles-mêmes disposer des moyens finan-
ciers accordés. Si la subvention a été donnée dans un but déterminé, l’organe
qui l’a accordée peut exiger un rapport sur son utilisation (art. 20 de la
loi sur la situation juridique des communautés religieuses en République
de Slovénie).

548

3e CONGRÈS DE L’ACCPUF

Actes 3e Congrès/Part. 1  06-05-2004  14:26  Page 548



III - 1.4. – Existe-t-il des usages, coutumes et / ou pratiques de participation,
de protection ou de promotion mis en place en vue de garantir le principe
de fraternité dans les relations avec l’État ?

La pratique est conforme à l’organisation juridique présentée.

III - 2. – Dans les relations des communautés / collectivités / groupes
entre eux

III - 2.1. – Quelles solutions juridiques et normatives sont mises en œuvre
en cas de conflits entre communautés / collectivités / groupes ?

La Cour constitutionnelle juge des litiges en matière de compétences
entre l’État et les collectivités locales (al. 4, paragr. 1, art. 60 de la Constitu-
tion) et entre les collectivités locales elles-mêmes (al. 7, paragr. 1, art. 60 de
la Constitution).

Jusqu’à présent, dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, seuls
quelques cas de tels litiges sont connus.

IV. La consécration par la juridiction
constitutionnelle du principe de fraternité

IV - 1. – L’origine de cette consécration

IV - 1.1. – Y a-t-il des décisions qui évoquent le principe de fraternité ou
une notion connexe ?

Directement non, indirectement oui (solidarité, justice sociale).

IV - 1.2. – Quelle est la première décision de votre institution qui se fonde
sur le principe de fraternité ou un principe équivalent ?

Dans quel domaine concret cette première décision est-elle intervenue ?
La première décision de la Cour constitutionnelle où il a été fait référence

au principe d’État social est la décision n° U-I-20/92 du 12/11-1992, JO de la
RS, n° 56/92, OdlUS I, 85, relative à l’assurance retraite et invalidité
(retraites). 549
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IV - 1.3. – Le cas échéant, quelles ont été les étapes de cette consécration ?

Évolution de l’utilisation du principe d’État social :

Le principe d’État social mentionné dans l’article 2 de la Constitution
s’est développé progressivement :

(1) La Cour constitutionnelle, dans l’utilisation de l’article 2 de la
Constitution qui mentionne que la Slovénie est un État de droit et social
n’a pas d’abord distingué ces deux principes, mais s’est référée aux deux,
aussi quand par exemple elle a abrogé des textes seulement sur la base du
principe d’État de droit. Ceci a fait naître une critique assez vive au niveau
de la théorie.

(2) Dans le cadre du principe d’État social, la Cour constitutionnelle
n’a pas développé autant de sous-principes que pour le principe d’État de
droit : au plus, les deux sous-principes de justice sociale et de solidarité.

(3) Contrairement au principe d’État de droit, la Cour constitution-
nelle n’a pas abrogé de législation uniquement à partir du principe d’État
social. Quand elle s’est référée à ce principe, elle a généralement constaté
la conformité des lois avec la Constitution.

(4) Mais, pour l’abrogation de textes relatifs aux affaires sociales, la
Cour constitutionnelle a utilisé dans plusieurs cas la disposition de
l’article 50 de la Constitution qui mentionne le droit à la sécurité sociale,
ce que la théorie aussi a accepté comme une possibilité plus positive que
l’abrogation de lois seulement sur la base du principe constitutionnel.
Il semble qu’il s’agisse aussi de la tendance actuelle, car les deux réfé-
rences de la Cour constitutionnelle au principe d’État social ou de droit à
la sécurité sociale en 2001 et 2002 se rapportent surtout au droit à la pro-
tection sociale.

IV - 2. – Les caractéristiques du principe de fraternité

IV - 2.1. – Votre institution a-t-elle consacré le principe de fraternité (ou un
principe équivalent de solidarité) comme un principe absolu ou comme
un principe relatif ?

Il faut souligner que dans ses jugements, la Cour constitutionnelle part de
la constatation que, dans la mise en valeur du principe d’État social, le légis-
lateur a une large marge d’appréciation dans le choix des mesures les plus
adéquates. Et il n’est pas de la compétence de la Cour constitutionnelle de
se pencher sur la question de la convenance d’un certain texte de lois. Pour
cela, selon une pratique établie, le jugement de la Cour constitutionnelle sur
des affaires ayant trait au principe d’État social est réservé. Il est caractéris-
tique aussi que, dans l’appréciation de la constitutionnalité, le principe d’État
social est encore souvent lié à quelque autre disposition constitutionnelle ; et550
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à ce sujet, ce sont surtout les dispositions sur les droits de l’homme sociaux
qui sont signifiantes. Il convient de mettre en avant en particulier l’impor-
tance du principe d’État social pour l’appréhension du principe d’égalité.
Comme cela a été souligné plus haut, il s’agit du décalage de l’égalité juri-
dique formelle à l’égalité matérielle, à l’égalité réelle des possibilités. Un
traitement différent, fondé sur le principe d’État social, ne signifie pas une
différenciation inadmissible, puisqu’il rend seulement possible la réalisation
de l’égalité effective entre les individus qui se trouvent dans des situations
sociales différentes ; de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle découle
que « le fait de privilégier » les couches sociales les plus faibles de la popula-
tion (donc l’attribution de droits supérieurs ou supplémentaires) ne signifie
pas une violation du principe d’égalité.

La résolution de la Cour constitutionnelle n° U-I-282/94 du 18.10.1995,
publiée dans la base de données électronique de la Cour constitutionnelle,
point 13 note : « Le jugement de la constitutionnalité de l’organisation légale
des droits économiques et sociaux doit être, étant donné leur nature, absolu-
ment réservé et limité à constater si la solution donnée par le législateur est
en accord avec l’intérêt public. La Cour constitutionnelle se concentre uni-
quement sur les moyens légaux déterminés et sur le rapport entre les moyens
utilisés et l’objectif du législateur ».

La Cour constitutionnelle slovène et le principe d’État social :

La Slovénie n’a pas totalement achevé sa phase de transition. Cependant,
il semble qu’en dix ans, la renaissance du droit et de la justice formelle a tout
à fait réussi à renforcer la conscience collective quant au sens et à la néces-
sité du droit. La Cour constitutionnelle a sans aucun doute fortement contri-
bué à cela, dans la mesure où durant la première décennie de sa nouvelle
naissance, elle a fonctionné avant tout sous l’angle du principe d’État de
droit et de la justice formelle. Ceci est compréhensible, dans la mesure où il
fallait réhabiliter le rôle classique du droit.

En ce qui concerne le principe d’État social, la Cour constitutionnelle n’a
pas été aussi loin que dans le cas du principe d’État de droit, lorsqu’elle
a abrogé des textes sur la base de sous-principes déterminés inclus dans ce
principe général (par ex. le principe de légalité, de détermination, de sécurité
juridique, de confiance en la justice, d’interdiction d’actes arbitraires, etc.) et
qui en règle générale ne sont pas expressément écrits dans la Constitution.
Mais il est aussi vrai qu’en ce qui concerne le principe d’État social, la Cour
constitutionnelle n’a pas été tout à fait indifférente.

Dans les lignes suivantes, nous mentionnons certaines des constatations
et points de départ les plus importants relatifs au traitement du principe
d’État social dans la jurisprudence de la justice constitutionnelle :

(1) Dans le cas du principe d’État social, il s’agit d’un principe consti-
tutionnel général qui exige une définition conceptuelle additionnelle et 551
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plus concrète, et une dissection du thème. Ceci est possible de trois
façons suivantes :

• La Cour constitutionnelle développe, à l’aide de l’interprétation
de ce principe, certains sous-principes qui constituent ce principe por-
teur que la Cour n’a pas défini plus exactement (par ex. le principe
de solidarité de U-I-327/96 (JO de la RS, n° 51/99 et 19/2000 et
OdlUS IX, 19). Selon l’avis de certains, ceci est peut-être la raison
pour laquelle il n’a pas été nécessaire que la Cour constitutionnelle
développe plus précisément le contenu du principe général d’État
social ; toutefois, dans le contrôle constitutionnel, elle est partie
d’autres dispositions constitutionnelles individuelles qui représentent
une dérivation du principe d’État social (voir plus bas).

• La Cour constitutionnelle, dans ses appréciations, part d’autres
dispositions constitutionnelles individuelles qui représentent la déri-
vation du principe d’État social (dispositions constitutionnelles rela-
tives à l’emploi et au travail, à la sécurité sociale, à la protection de la
famille, des parents et des enfants, et relatives à l’enseignement et au
logement).

• La Cour constitutionnelle concrétise le principe d’État social à
travers l’interprétation d’autres dispositions constitutionnelles, qui ne
constituent pas elles-mêmes une dérivation directe de ce principe (par
ex. la garantie du droit à la protection judiciaire, à l’égale protection
des droits, et au procès équitable aussi pour la partie la plus pauvre de
la population – voir par ex. Up-40/97 et Up-103/97).

(2) En relation avec le principe d’État social, la Cour constitution-
nelle, lorsqu’elle se prononce, utilise un test similaire à celui qui a été mis
en valeur aux USA et dans les autres pays d’Europe de l’Ouest selon
lequel la Cour constitutionnelle n’est pas, en règle générale, compétente
pour juger de la convenance des décisions du législateur (elle est réser-
vée). Elle se prononcerait sur une telle décision seulement dans les cas
où elle constaterait que la décision du législateur est arbitraire et contraire
à la conception de la justice sociale ou de l’État social (voir par ex. déci-
sion n° U-I-72/93, JO 1.RS, n° 24/95, et OdIUS IV, 42, et U-I-195/93,
JO 1.RS, n° 41/97, et Od1US IV, 2).

(3) La Cour constitutionnelle a certes connu avant 1999 plusieurs cas
où elle s’est prononcée en utilisant le principe d’État social à propos d’un
texte contesté ; ce faisant, à la différence de certaines Cours constitution-
nelles d’Europe de l’Ouest, elle n’a pas même une fois abrogé un règle-
ment en se basant uniquement sur ce principe. Elle l’a fait, il est vrai,
par ex. en relation avec le droit constitutionnel à la sécurité sociale
(voir décision n° U-I-66/93 du 2.12.1993, JO de la RS, n° 1/94 ; décision
n° U-I-153/93 du 31.3.1994, JO de la RS, n° 21/94 ; décision n° U-I-22/94
du 20.5.1995, JO de la RS n° 39/95).552
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(4) Selon la pratique établie de la Cour constitutionnelle, dans le cadre
de la procédure d’un recours constitutionnel, il n’est pas possible de faire
valoir la violation de principes constitutionnels généraux, et donc non
plus du principe d’État social, mais seulement des violations de droits de
l’homme individuels et concrets, c’est-à-dire dans notre cas, les droits
sociaux constitutionnels (Up-210/00 du 3.7.2001).

(5) La Cour constitutionnelle, dans plusieurs cas, a employé simulta-
nément le principe d’État de droit et d’État social, sans les dissocier, ce
qui donne l’idée erronée que l’État de droit et l’État social constituent
a priori deux formes concordantes de l’État.

IV - 3. – Le principe de fraternité (ou un principe équivalent) est-il
fréquemment invoqué devant votre institution ?

Du point de vue du nombre total des affaires résolues, la Cour constitu-
tionnelle se réfère rarement au principe proche d’État social.

IV - 4. – Votre institution emploie-t-elle souvent ce concept ? Selon
quelle fréquence ?

Fréquence des références de la Cour constitutionnelle au principe d’État
social ou de droit à la sécurité sociale.

Année Nombre de références au principe d’État 
social ou au droit à la sécurité sociale

1992 3
1993 1
1994 7
1995 2
1996 3
1997 7
1998 7
1999 3
2000 3
2001 5
2002 5

IV - 5. – Donne-t-il lieu à un nombre important de censures ?

Si oui, citer quelques exemples significatifs.
D’ordinaire non, cependant nous mentionnons ici la décision de la Cour

constitutionnelle sur la situation juridique de la communauté tsigane. 553
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Dans la décision n° U-I-416/98 du 22.3.2001, JO de la RS, n° 28/01, la
Cour constitutionnelle s’est prononcée sur les droits particuliers de la commu-
nauté tsigane dans l’esprit de la protection positive ou discrimination posi-
tive. À ce sujet, elle a écrit :

« La Constitution a rangé la garantie des droits particuliers de la 
communauté tsigane dans le chapitre sur les droits de l’homme et libertés
fondamentales. Dans l’article 65, elle fixe que la situation et les droits
particuliers de la communauté tsigane vivant en Slovénie sont régle-
mentés par la loi. Ainsi, les tsiganes, sur la base de la Constitution de la
République de Slovénie, n’ont pas la situation de communauté nationale,
mais une situation particulière fixée par l’article 65 de la Constitution. La
Constitution, par rapport à l’organisation constitutionnelle de la situation
et des droits particuliers des communautés nationales italienne et hon-
groise (art. 64 de la Constitution) ne définit pas des droits collectifs et
individuels qui seraient censés revenir à la communauté tsigane et à ses
ressortissants ; cependant, elle laisse au législateur en totalité le soin de
régler par la loi la situation de la communauté tsigane vivant en Slovénie
en tant que communauté ethnique particulière afin de lui assurer, en plus
des droits généraux garantis à chacun, des droits particuliers supplémen-
taires. Dans l’organisation de la situation particulière et des droits parti-
culiers de la communauté tsigane, le législateur n’est pas limité par le
principe d’égalité qui lui interdit dans l’organisation des droits de
l’homme et des libertés fondamentales toute discrimination qui serait fon-
dée sur la nationalité ou la race ou d’autres circonstances définies dans le
paragraphe 1 de l’article 14 de la Constitution. Le pouvoir donné par
la Constitution dans l’article 65 autorise le législateur à garantir à la 
communauté tsigane et à ses ressortissants une protection particulière
(supplémentaire) qui, dans la théorie du droit, est connue comme « discri-
mination positive » ou protection positive. C’est la protection positive
que le peuple majoritaire reconnaît aux communautés (minorités) natio-
nales, ethniques, linguistiques et autres, et qui exprime la volonté de
l’État d’accélérer et de réaliser les droits des communautés citées en tant
que partie intégrante du développement démocratique de la société dans
sa totalité (l’État)... »
La Cour constitutionnelle a traité de la problématique de la discrimina-

tion positive aussi dans le contexte d’État de droit et d’État social dans des
affaires sur lesquelles elle s’est prononcée quant aux droits des communau-
tés nationales italienne et hongroise (décision n° U-I-283/94 du 12.2.1998,
JO de la RS, n° 20/98, U-I-274/95 du 12.7.1996, JO de la RS n° 39/96, etc.).
Ainsi, la Cour a décidé, entre autres, qu’il n’est pas inconstitutionnel que les
ressortissants des communautés autochtones italienne et hongroise se voient
garantir par la loi le droit de remettre deux voix aux élections des députés à
l’Assemblée nationale et aux élections des membres du Conseil municipal
– l’une pour élire le représentant de leur communauté nationale autochtone554
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et l’autre pour élire les députés et les membres du Conseil municipal. La
Constitution garantit aux ressortissants des deux communautés un droit de
vote général et particulier.

IV - 6. – Le contenu du principe de fraternité

IV - 6.2. – Les rapports entre droits individuels et droits collectifs et leur
conciliation font-ils l’objet de dispositions constitutionnelles ou législatives
ou de pratiques, par exemple ?

Les droits de l’homme et libertés fondamentales ne sont limités que par
les droits d’autrui et dans les cas déterminés par la Constitution (paragr. 3,
art. 15 de la Constitution). De tels cas sont par exemple : sur la base de la loi,
l’entrée des étrangers et la durée de leur séjour dans le pays peuvent être
limitées (liberté de mouvement, paragr. 3, art. 32 de la Constitution). Les
limitations légales à la liberté de rassemblement et d’association sont
admises si la sécurité de l’État ou bien la sécurité publique et la protection
contre la propagation de maladies contagieuses l’exigent (liberté de rassem-
blement et d’association, paragr. 3, art. 42 de la Constitution). La loi définit
le droit à la propriété privée (art. 33 de la Constitution), les modalités
d’obtention et de jouissance de la propriété, tout en garantissant sa fonction
économique, sociale et écologique (propriété, art. 67 de la Constitution).

Liberté de la presse et liberté d’expression :

Dans la procédure de décision d’un recours constitutionnel, la Cour
constitutionnelle s’est prononcée dans sa décision n° Up-50/99 du 14.12.2000
(JO de la RS, n° 1/2001) sur le rapport entre le droit à la vie privée et la
liberté d’expression. Des règles particulières visant à résoudre l’opposition
entre le droit à la vie privée et la liberté d’expression ou le droit à la création
artistique valent quand la personne (dans un entretien ou un travail artis-
tique), dans le cadre de la description de sa propre vie, révèle la vie privée
d’autres personnes. Le libre développement de la personnalité de l’individu
exige en effet que l’homme n’ait pas seulement une existence isolée de tous
les autres êtres, mais que nous devons permettre à l’individu, précisément à
cause du libre développement de sa personnalité (celle-ci étant la base de la
reconnaissance de tous les droits particuliers de la personne), un développe-
ment actif et extraverti. Il doit être permis à l’homme, en tant qu’être social,
non seulement de former ses opinions mais aussi de les transmettre (orale-
ment, par écrit ou par des actes tacites) et de les enrichir par les contacts
avec les autres. Pour cela, l’individu doit avoir le droit, dans son travail
d’auteur, en tenant compte des limites liées à la description de la vie intime
de l’individu, de décrire (ou de citer dans un entretien qui se rapporte à sa
vie) les personnes avec lesquelles il est entré en contact et les événements
qu’il a vécus avec elles, sans qu’il ait besoin pour cela de leur consentement. 555
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Ce droit lui est acquis dans le cadre de sa liberté d’expression ou de sa créa-
tion artistique et ceci, indépendamment du fait qu’il s’agisse d’une personne
de renommée publique ou d’un « simple » individu.

Le fait, pour l’État, de collecter des renseignements sur les convictions
religieuses de ses habitants n’est pas contraire au principe de la séparation
des communautés religieuses et de l’État (art. 7 de la Constitution). Le prin-
cipe de séparation des communautés religieuses et de l’État signifie avant
tout l’autonomie des communautés religieuses (dans leur propre domaine), la
sécularisation de la vie publique et la neutralité de l’État envers les commu-
nautés religieuses. La loi sur le recensement de la population, des ménages et
des logements en République de Slovénie en 2001 (JO de la RS, n° 66/00
et 26/01) – ci-après loi sur le recensement – garantit que la personne recen-
sée se prononce librement sur sa confession et que si elle le veut, elle peut
même ne pas répondre à cette question. La loi définit précisément les don-
nées qui peuvent être recueillies et traitées, et dans quel but il est permis de
les utiliser. Est prévu aussi le contrôle de la collecte, du traitement, de l’utili-
sation et de la protection du secret des données personnelles recueillies. Une
atteinte au droit à la liberté de conscience est admise, puisqu’elle est
conforme au principe de proportionnalité. Pour cela, les dispositions contes-
tées de la loi (al. 14, art. 6) qui se rapportent à la question de la confession ne
sont pas contraires au droit à la liberté de conscience (art. 41 de la Constitu-
tion). Les dispositions des articles 11, 12, 13, 15, 24, 25, 28 et 29 de la loi
sur le recensement ne sont pas inconstitutionnelles. Tenant compte des autres
dispositions de la loi sur le recensement, de la loi sur les statistiques de l’État
et surtout des dispositions de la loi sur la protection des données person-
nelles collectées par le recensement, la protection des données personnelles
est garantie à un niveau suffisant. Les dispositions de l’article 23 de la loi sur
le recensement, qui permettent l’utilisation des données collectées par le
recensement aussi à d’autres fins et non seulement aux fins statistiques pour
lesquelles elles sont recueillies, de même que la disposition de l’article 5 de
la loi sur le recensement, ne garantissent pas la protection du droit au carac-
tère privé des renseignements. Pour cela, elles sont contraires à l’article 38
de la Constitution (décision de la Cour constitutionnelle n° U-I-92/01 du
28/2-2002, JO de la RS, n° 22/02).

Liberté de conscience et de religion, par exemple culte, jours d’obser-
vance, règles vestimentaires, éducation, non ingérence et accommodements :

Voir éclaircissements au point II - 2.

Égalité et discrimination :

La décision n° U-I-290/96 du 11.6.1998, JO de la RS, n° 49/98 : La dispo-
sition du paragraphe 2 de l’article 42 de la Constitution garantit à chacun le
droit de se lier librement à d’autres personnes pour exprimer et réaliser des556
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intérêts communs dans une association qui représente ce groupe de per-
sonnes liées par des idées proches. L’association a une organisation interne,
dans une certaine mesure ; les membres s’accordent sur les règles de fonc-
tionnement et le but de l’association. L’élément essentiel de l’association est
le caractère bénévole : la personne souhaite établir des liens avec d’autres.

La garantie que la personne peut s’associer librement signifie donc
qu’elle a la possibilité de choisir elle-même si elle va se lier à quelque asso-
ciation ou non et combien de temps elle en restera membre. À côté du droit
de se lier à d’autres (dite liberté d’association positive), chacun a aussi le
droit de ne pas se lier aux autres (dite liberté d’association négative). Cette
relation entre l’aspect positif et négatif de l’association est expressément
mentionnée dans l’article 20 de la Déclaration universelle des droits de
l’homme de l’ONU ; elle est aussi reconnue dans les ordres constitutionnels
où la Constitution ne définit pas expressément le point de vue négatif (voir
par ex. la décision du Tribunal constitutionnel espagnol n° 1027/1995 du
12.6.1996). Le seul fait que la loi fixe l’adhésion obligatoire à une certaine
forme d’association pourrait donc constituer une atteinte au droit à la liberté
d’association tel qu’il est défini dans le paragraphe 2 de l’article 42 de la
Constitution.

La Cour constitutionnelle a déjà retiré de la portée de l’article 42 de la
Constitution certaines formes d’adhésion obligatoire. Dans le contrôle
constitutionnel portant sur l’adhésion obligatoire à la Chambre des médecins
(OdlUS II, 15), la Cour a d’abord considéré les tâches de la chambre : étant
donné que selon la loi, la chambre exécute le contrôle public de la pratique
médicale, l’obligation de s’y associer ne signifie pas une limitation à la
liberté d’association au titre de l’article 42 de la Constitution. Dans la déci-
sion où elle s’est prononcée sur l’admissibilité de l’adhésion obligatoire à la
chambre sociale (OdlUS III, 62), la Cour a précisé le point de vue présenté
dans la première décision et elle est partie de la différence existant entre les
formes d’association relevant du droit public et celles relevant du droit privé.
Considérant que la chambre sociale n’est pas une association de droit
privé pouvant se fonder uniquement sur les activités bénévoles et libres de
ses membres, mais qu’elle est une institution de droit public fondée par
une loi et qui exerce des prérogatives publiques, cette chambre ne peut être
rangée parmi les associations entendues dans le paragraphe 2 de l’article 42
de la Constitution. De même, pour la chambre des titulaires d’assurance
individuelle définie dans la loi sur l’assurance individuelle et l’organisa-
tion obligatoire du service d’assurance (JO de la RS, n° 32/94) (décision
n° U-I-305/94 du 3.4.1997 – OdlUS VI, 44), les raisons décisives pour
exclure l’applicabilité de l’article 42 ont été semblables à celles des deux
premiers exemples. La Cour constitutionnelle a constaté que la chambre
contestée est une personne de droit public, instituée par la loi, et qu’elle
détient des prérogatives publiques dans le cadre desquelles elle décide des
droits et des obligations de l’individu ou de la personne juridique qui veut 557
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exercer et exerce l’activité d’assurance individuelle et qu’elle exécute ces
tâches dans l’intérêt public.

À la différence des associations garanties dans l’article 42 de la Constitu-
tion, dans toutes les formes d’association en chambres mentionnées, il ne
s’agit pas de la réalisation d’intérêts (personnels) des membres en vue des-
quels des individus se lieraient bénévolement. La chambre est fondée par un
acte de droit public et avant tout pour remplir des tâches déterminées, dans
l’intérêt public. Telle est ainsi également la situation de la chambre définie
dans la loi sur la Chambre d’économie de Slovénie.

La décision n° U-I-93/00 du 8.11.2002 (JO de la RS, n° 94/02) – Adhésion
obligatoire aux organisations touristiques locales et liberté d’association :

La détermination d’adhérer obligatoirement aux organisations touristiques
locales telle qu’elle est prévue dans le paragraphe 4 de l’article 3 de la loi sur
l’encouragement au tourisme (JO de la RS, n° 57/98) signifie une atteinte
inadmissible aux droits de l’homme inscrits dans le paragraphe 2 de l’article 42
de la Constitution. Pour cette raison, il était nécessaire de l’abroger.

Le paragraphe 3 de l’article 3 fixe que les membres de l’organisation tou-
ristique locale sont des personnes juridiques et entrepreneurs indépendants
dont l’activité est directement liée au tourisme, des logeurs et des paysans
qui exercent une activité hôtelière. Le quatrième paragraphe de cet article
fixe que ces personnes sont obligatoirement membres des organisations tou-
ristiques locales si elles ont leur siège dans la commune, une agence ou une
autre forme d’activité enregistrée et si elles exercent une activité directe-
ment liée au tourisme. La disposition du paragraphe 2 de l’article 42 de la
Constitution garantit à chacun le droit de s’associer librement aux autres.
Chacun peut se lier à d’autres personnes pour exprimer et réaliser des inté-
rêts communs dans une association qui représente ce groupe de personnes
liées par des idées proches. La Cour constitutionnelle s’est déjà prononcée
sur le fait de savoir si, dans une certaine forme d’association, l’obligation
d’adhésion fixée par la loi signifie une atteinte à la liberté d’association défi-
nie dans le paragraphe 2 de l’article 42 de la Constitution (décision n° U-I-
290/96, JO de la RS, n° 49/98 et OdlUS, VII, 124, décision n° U-I-305/94,
JO de la RS, n° 23/97 et OdlUS VI, 44, décision n° U-I-137/93, JO de la RS,
n° 42/94 et OdlUS III, 62 et la résolution n° U-I-48/92 du 11.2/1993, JO de la
RS, n° 12/93 et OdlUS II, 15). La Cour a adopté le point de vue selon lequel
les chambres ou les autres formes d’association fondées à partir d’une loi
fixant l’exécution de prérogatives publiques et surtout pour l’accomplisse-
ment de tâches déterminées dans l’intérêt public, n’entrent pas dans la caté-
gorie des associations protégées par l’article 42 de la Constitution. Pour cela,
la prescription d’adhérer obligatoirement à une telle forme d’association
n’est pas une atteinte au droit constitutionnel mentionné.

Étant donné la question, le traitement du cas a d’abord exigé que l’on
constate si l’organisation touristique locale constitue une telle forme d’asso-558
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ciation. Parmi les services ou les activités des organisations touristiques
locales, il n’y a pas de tâches dont l’exécution pourrait être comptée comme
une prérogative publique, selon la définition du paragraphe 2 de l’article 121
de la Constitution. Le fait est que, dans le cas des organisations touristiques
locales, il ne s’agit pas d’institution d’une association (organisation) à partir
de la loi ; en outre, les organisations touristiques locales n’exercent aucune
prérogative publique. Vu ce qui a été mentionné, les organisations touris-
tiques locales n’entrent donc pas dans la forme d’association où le législa-
teur peut prescrire l’association obligatoire sans que cela signifie une atteinte
au droit de s’associer librement défini dans l’article 42 de la Constitution.

Pour cela, prescrire l’adhésion obligatoire à une organisation touristique
locale signifie une atteinte au droit défini dans le paragraphe 2 de l’article 42
de la Constitution. Les atteintes aux droits de l’homme sont admises, selon le
paragraphe 3 de l’article 15 de la Constitution, seulement dans les cas définis
dans la Constitution ou si cela est exigé par la protection des droits de
l’homme d’autrui. Dans le paragraphe 3 de l’article 42, la Constitution fixe
qu’il est possible de limiter le droit de libre association seulement si la sécu-
rité nationale ou bien la sûreté publique et la protection contre la propagation
de maladies contagieuses l’exigent. Cela veut dire que la Constitution, elle-
même, définit des fins acceptables constitutionnellement pour lesquelles il est
tout à fait possible de porter atteinte au droit à la libre association défini dans
le paragraphe 2 de l’article 42 de la Constitution. Dans le cas de la disposition
contestée du paragraphe 4 de l’article 3 de la loi sur l’encouragement au tou-
risme, il ne s’agit pas de toute évidence d’un tel cas et pour cela, définir
l’association obligatoire dans ces organisations est une atteinte inacceptable
au droit de l’homme mentionné. Vu que la disposition du paragraphe 4 de
l’article 3 de la loi sur l’encouragement au tourisme n’est pas conforme
à l’article 42 de la Constitution, la Cour constitutionnelle l’a abrogée.

Droit d’association :

La Cour constitutionnelle est seule à pouvoir se prononcer sur l’interdic-
tion des activités d’un parti politique (et à le rayer du registre) et ceci à la
majorité des deux tiers des voix de tous les juges – si elle juge que ses actes
ou son activité sont si gravement contraires à la Constitution que la seule
abrogation d’un acte ou l’interdiction de l’activité inconstitutionnelle n’est
pas suffisante, mais qu’il est nécessaire aussi d’exclure le parti de la vie poli-
tique. Le refus d’inscription au registre à cause de présumés actes inconstitu-
tionnels ou d’une activité intentionnelle présumée inconstitutionnelle revient
au fond à interdire l’activité du parti politique. En effet, si l’organe adminis-
tratif constate l’inconstitutionnalité d’un acte du parti politique, il doit refu-
ser de l’inscrire au registre. La Cour constitutionnelle a d’abord la possibilité
d’abroger seulement l’acte inconstitutionnel, sans pour cela d’ordonner de
rayer le parti du registre. De même, elle peut interdire une activité inconsti-
tutionnelle concrète du parti sans pour autant ordonner de le rayer du 559
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registre. Selon la loi sur les partis politiques (JO de la RS, n° 62/94, ci-après
– ZPolS) le parti politique est une association d’individus qui se réunissent
pour réaliser leurs buts politiques. La définition de l’association comme parti
politique est laissée à ses fondateurs. La loi, elle, leur impose l’enregistre-
ment obligatoire. Par cela, le parti politique devient une personne juridique
et seulement à partir du jour de son inscription, il peut commencer à fonc-
tionner comme un parti politique (paragr. 1, art. 3 et paragr. 3, art. 12 de la
ZPolS). Ceci veut dire que le parti politique naît certes à partir de sa fonda-
tion, mais que jusqu’à son enregistrement, il n’est pas autorisé à fonctionner
comme tel, hormis pour ce qui se rapporte aux procédures et aux actes desti-
nés à l’enregistrement (y compris le droit aux voies de recours contre le non
enregistrement). L’organe chargé de l’enregistrement remet au parti une
décision administrative attestant l’inscription du parti au registre (paragr. 1,
art. 12 de la ZPolS). Par cette décision, l’organe d’enregistrement ne fait que
constater si le parti politique remplit les conditions formelles fixées par la loi,
alors que l’accomplissement des conditions du contenu – la conformité des
actes et de l’activité du parti politique avec la Constitution – ne peut être
décidé que par la Cour constitutionnelle. Dans un cas concret, l’organe
d’enregistrement s’est prononcé sur la question de la constitutionnalité du
programme comme condition d’inscription au registre sur la base d’une dis-
position légale que la Cour constitutionnelle a abrogée comme inconstitu-
tionnelle. Pour cela, les actes individuels contestés ont dûs être annulés.
L’organe d’enregistrement devra de nouveau se prononcer sur la demande du
requérant à l’inscription au registre des partis politiques sans tenir compte
du paragraphe 4 de l’article 3 de la ZPolS abrogé. Il ne pourra vérifier que
l’accomplissement des conditions formelles requises par la loi et dans la
mesure où il constatera que celles-ci sont remplies, il devra inscrire le parti au
registre (décision de la Cour constitutionnelle n° Up-301/96 du 15/1-1998,
JO n° 13/98).

IV - 6.3. – La Constitution crée-t-elle des obligations aux communautés /
collectivités / groupes qu’elle reconnaît par rapport aux individus, par
exemple en matière de droits fondamentaux ?

La Constitution contient plusieurs dispositions de ce type, par exemple au
sens large, la disposition déjà mentionnée du paragraphe 3 de l’article 15 :
les droits de l’homme et les libertés fondamentales ne sont limités que par les
droits d’autrui et dans les cas déterminés par la présente Constitution.

À ce propos, nous citons un exemple de la pratique constitutionnelle :
La décision de la Cour constitutionnelle n° U-I-31/96 du 7.12.2000, JO

de la RS, n° 2/01 : les limitations des droits légitimes à la propriété sur les
terres de la côte sont par conséquent fondées en raison de la prise en compte
de la fonction sociale du droit de propriété ou de l’assurance des intérêts
publics sur elles et cela, en raison de la particularité des terres côtières, parce560
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qu’elles confinent à la mer et aux terres aquatiques, et non à cause de leur
éventuel statut de bien public naturel. Les limitations des droits légitimes à
la propriété en raison de la fonction sociale de la propriété sur les terres
côtières doivent, selon l’article 67 de la Constitution, être définies par la loi
et non par un arrêté municipal.

IV - 6.4. – En contrepartie, la Constitution impose-t-elle des obligations aux
individus par rapport aux communautés / collectivités / groupes ?

La Constitution impose des obligations aussi à l’individu (voir la disposi-
tion citée du paragr. 3 de l’art. 15 de la Constitution).

IV - 7. – Dans quels domaines la juridiction constitutionnelle a-t-elle
contrôlé l’application du principe de fraternité ?

1. Sous un angle politique, entre nationaux et étrangers : le cas de
l’immigration

– Décision de la Cour constitutionnelle n° U-I-284/94 du 4.2.1999, JO de
la RS, n° 14/99 : les principes d’État de droit sont violés, car pour les
citoyens des autres républiques qui avaient en République de Slovénie leur
résidence permanente et vivaient effectivement sur son territoire, la loi n’a
pas réglé la transition de leur statut juridique en statut d’étranger.

Étant donné que la loi, dans ses dispositions transitoires, ne réglemente
pas la continuation du séjour des citoyens des autres Républiques en tant
qu’étrangers en République de Slovénie, le principe de protection de la
confiance dans le droit comme l’un des principes de l’État de droit est violé.

La loi n’a pas réglé la situation transitoire des citoyens des autres répu-
bliques qui vivaient légalement sur le territoire de la Slovénie et dont le
séjour permanent était déclaré, les mettant dans une situation plus mauvaise
que celle des étrangers qui possédaient déjà ce statut avant l’indépendance
de la République de Slovénie. Étant donné que pour la différenciation
décrite, il est impossible de trouver une raison fondée réelle, l’omission de la
réglementation juridique concernant la situation de ces personnes signifie
aussi la violation du principe constitutionnel d’égalité.

– Décision de la Cour constitutionnelle n° U-I-221/00 du 9.11.2000,
JO de la RS n° 113/2000 : l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 40 de la loi
sur l’asile est contraire au droit aux moyens juridiques (art. 25 de la Consti-
tution). Selon l’article 25 de la Constitution, est garanti à chacun le droit à un
recours ou à un autre moyen juridique à l’encontre des décisions des tribu-
naux ou d’autres organes de l’État, des organes des collectivités locales ou
bien des détenteurs de prérogatives publiques, par lesquelles ceux-ci se pro-
noncent sur ses droits et obligations ou intérêts juridiques. Selon les normes
établies de contrôle constitutionnel, ce droit garantit le principe d’instance 561
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dans les prises de décision des tribunaux et autres organes, c’est-à-dire le
jugement d’un organe de seconde instance en rapport à toutes les questions
qui sont importantes pour la décision sur le droit ou les obligations (décision
n° U-I-34/95) du 29.10.1997, JO de la RS, n° 73/97 et OdIUS VI, 138).
L’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 40 de la loi sur l’asile, qui exclut le
recours contre la décision du tribunal jugeant du litige administratif de pre-
mière instance, signifie donc une atteinte au droit constitutionnel mentionné.

Suivant les normes établies du contrôle constitutionnel, les limitations
des droits constitutionnels sont admises si elles sont en accord avec le prin-
cipe de proportionnalité. Cela veut dire que la limitation doit être nécessaire
et indispensable pour atteindre le but constitutionnel légitime poursuivi, et
en proportion à l’importance de ce but (paragr. 3, art. 15 de la Constitution).

Dans la détermination des organes compétents pour se prononcer sur
la reconnaissance de l’asile, le législateur a tenu compte de la Résolution
du Conseil de l’Union européenne du 20.6.1995 sur les assurances mini-
males dans la procédure d’asile. La Résolution donne aux pays une large
marge d’appréciation dans la détermination de l’organe de première instance
qui décide des demandes de reconnaissance d’asile ; elle exige toutefois la
protection judiciaire ou la protection devant un organe qui a la possibilité de
décider de manière indépendante du recours contre une décision négative
(point 8).

La circonstance alléguée ne peut en elle-même justifier la nécessité de
porter atteinte à un droit constitutionnel, d’autant plus que la résolution citée
n’est pas un instrument obligatoire de droit international. En outre, cette
résolution n’empêche pas le pays d’assurer un niveau supérieur de droits par
rapport à celui défini comme minimal dans le pays. La deuxième raison pos-
sible pour un aménagement différent de la procédure d’administration judi-
ciaire telle qu’elle est définie dans la loi sur les litiges administratifs est
l’accélération de la procédure. L’exécution la plus rapide possible de la pro-
cédure doit d’un côté, raccourcir la période d’incertitude du demandeur et,
de l’autre, diminuer les dépenses de l’État liées au séjour des demandeurs.
L’intérêt pour une exécution de la procédure d’asile plus rapide est constitu-
tionnellement légitime. Le moyen choisi est nécessaire et indispensable pour
l’atteindre. L’exclusion d’une instance judiciaire raccourcit la procédure ; il
n’y a pas d’autre manière susceptible d’atteindre ce même but. Cependant, le
but poursuivi ne dépasse pas le poids d’une atteinte au droit de recours. La
personne concernée soupèsera seule si elle préfère une conclusion plus
rapide de la procédure ou une plus grande possibilité de décision légale. De
même, l’intérêt financier de l’État ne peut compenser l’exclusion du recours
et en cela le risque plus grand que la décision prononcée négative soit illé-
gale. L’exclusion du recours de l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 40 de
la loi sur l’asile n’est pas admissible.

– Décision n° U-I-119/99 du 17.4.1998, JO de la RS, n° 35/98 : Le législa-
teur avait, pour le règlement contenu dans le paragraphe 1 de l’article 134562
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et dans le paragraphe 1 de l’article 135 de la loi sur la sécurité routière 
(ci-après ZVCP), des raisons objectives. Le législateur a fixé un délai raison-
nable pour échanger les permis de conduire étrangers contre les permis de
conduire slovènes. Le délai d’un an est aussi en accord avec les dispositions
de la loi sur les étrangers (ci-après Ztju) qui limite à un an le permis de
séjour temporaire. Pour la poursuite de son séjour, l’étranger doit demander
la prolongation du permis de séjour temporaire ou la délivrance d’un permis
ultérieur à d’autres fins (art. 30 de la Ztju-1 – loi sur les étrangers). Pour
obtenir le permis de conduire slovène, le législateur n’a prescrit, à l’excep-
tion du délai déjà mentionné, aucune autre limitation. Pour cela, la Cour
constitutionnelle a décidé que la réglementation contestée n’est pas non
conforme à l’article 2 de la Constitution.

Étant donné le point de vue adopté par la Cour constitutionnelle dans la
décision n° U-I-284/94 du 4.2.1999, JO de la RS, n° 14/99, selon laquelle
la situation juridique des citoyens des autres Républiques de la SFRJ exige
un aménagement juridique particulier, la loi ZVCP aurait dû réglementer la
situation juridique des citoyens des autres Républiques de l’ex-SFRJ. Pour
cela, la Cour constitutionnelle conclut, qu’en raison du non-règlement de la
situation des citoyens des autres Républiques concernant la délivrance du
nouveau permis de conduire dans la période transitoire, le principe de pro-
tection de la confiance dans le droit est violé, celui-ci étant l’un des principes
de l’État de droit (art. 2).

2. Sous un angle social, les mécanismes de protection sociale, la lutte
contre les exclusions, la gestion des calamités nationales, la socialisation
des risques sociaux, etc.

RS, n° 1/94 : la disposition de l’ex-loi fédérale de procédure de saisie est
inconstitutionnelle pour autant qu’elle n’assure pas au condamné en centre
de détention la libre disposition du gain correspondant à son travail et parce
que cette loi autorise le recouvrement du gain en totalité – de tout le gain
restant à sa libre disposition une fois qu’a été prélevée la somme obligatoire
correspondant au cinquième du gain (art. 93).

3. Sous un angle économique, les mécanismes de redistribution des
richesses, le rôle des services publics, etc.

L’État veille au développement économique, culturel et social de la popu-
lation dans les régions montagneuses et accidentées (protection des biens
fonciers, paragr. 3, art. 71 de la Constitution).

L’État, en accord avec les principes et barèmes fixés par la loi, assure aux
communes qui, en raison d’un faible développement économique, ne peuvent
assurer en totalité l’exécution de leurs tâches, des moyens complémentaires.
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4. Dans les relations entre droits individuels et droits collectifs

Voir la décision déjà mentionnée de la Cour constitutionnelle n° U-I-319/96
du 7.12.2000, JO de la RS, n° 2/01 et décision n° U-I-125/00 du 13.7.2000,
JO de la RS, n° 68/2000.

IV - 8. – Quel est le pouvoir d’intervention des juridictions constitu-
tionnelles en cette matière ?

Le contrôle répressif et abstrait de la Cour constitutionnelle (paragr. 1,
art. 160 de la Constitution et articles 22 à 49 de la loi sur la Cour constitu-
tionnelle, JO de la RS, n° 15/94) comprend le jugement sur :

– la conformité des lois à la Constitution ;
– la conformité des lois et autres règlements aux traités internationaux

ratifiés et aux principes généraux du droit international ;
– la conformité des règlements à la Constitution et aux lois ;
– la conformité des règlements des collectivités locales à la Constitu-

tion et aux lois ;
– la conformité des actes généraux publiés, relatifs à l’exécution de

mandats publics à la Constitution, aux lois, aux règlements et aux traités
internationaux ratifiés ainsi qu’aux principes généraux du droit inter-
national.

En plus d’autres compétences concernant la matière traitée, la compé-
tence de la Cour constitutionnelle est importante aussi pour juger des recours
constitutionnels pour violation des droits de l’homme et libertés fondamen-
tales par des actes individuels (al. 6, paragr. 1, art. 160 de la Constitution,
art. 50 à 60 de la loi sur la Cour constitutionnelle).

IV - 9. – Quel est l’apport de votre Cour constitutionnelle à l’esprit de
fraternité ?

La Cour constitutionnelle ne n’est pas prononcée sur l’institut de frater-
nité ; dans la mesure où dans ses décisions, elle a pris comme point de départ
le principe d’État social, elle s’est alors prononcée avec réserve.

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait pas développé le principe d’État
social de façon aussi dynamique que le principe d’État de droit, elle s’est
relativement souvent référée au principe de solidarité et de justice sociale.
Dans le contrôle constitutionnel, elle est d’ailleurs partie d’autres disposi-
tions individuelles qui représentent une dérivation du principe d’État social
(par exemple le droit à la sécurité sociale dans l’art. 50 de la Constitution, le
droit à la protection médicale dans l’art. 51 de la Constitution, le droit des
invalides dans l’art. 52 de la Constitution, les dispositions sur la protection
de la famille dans l’art. 53 de la Constitution, les droits et les devoirs des564
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parents dans l’art. 54 de la Constitution, les droits des enfants dans l’art. 56
de la Constitution).

IV - 10. – Comment s’articulent les relations en ces matières entre
votre Cour constitutionnelle et les tribunaux de l’ordre juridictionnel
administratif, civil ou criminel ?

Si la Cour constitutionnelle constate une violation des droits constitution-
nels, les décisions de la Cour peuvent être les suivantes :

– annulation partielle ou totale ou abrogation de l’acte contesté et ren-
voi de l’affaire à l’organe compétent pour décider de nouveau (paragr. 1,
art. 59 de la loi sur la Cour constitutionnelle) ;

– annulation ou abrogation du règlement ou de l’acte général inconsti-
tutionnel émis pour l’exécution des prérogatives publiques, si la Cour
constitutionnelle constate que l’acte individuel annulé est fondé sur
un règlement ou un acte général inconstitutionnel (paragr. 2, art. 161 de la
Constitution ; paragr. 2, art. 59 de la loi sur la Cour constitutionnelle) ;

– dans le cas d’un acte individuel contesté que la Cour constitutionnelle
annule ou abroge, elle peut aussi se prononcer sur la liberté ou le droit en
cause si cela est nécessaire pour éliminer les conséquences déjà survenues
du fait de l’acte individuel annulé ou abrogé ou si l’exige la nature de ce
droit ou de cette liberté constitutionnelle et si les informations contenues
dans le dossier permettent de prendre une décision (paragr. 1, art. 60 de la
loi). Cette décision est exécutée par l’organe compétent pour l’exécution
de l’acte individuel annulé par la Cour constitutionnelle et remplacé par la
décision de la Cour. Si en vertu des textes en vigueur, il n’y a aucun
organe compétent, la Cour constitutionnelle en désigne un. (paragr. 2,
art. 60 de la loi sur la Cour constitutionnelle).

Un cas de décision de la Cour constitutionnelle relatif au domaine traité
est par exemple le suivant :

Décision Up-86/97 du 8.4.1999, OdlUS VIII, 128 : l’arrêt de la Cour
suprême, le jugement de la Cour d’appel du travail et du contentieux social,
la décision du Tribunal du travail et du contentieux social à Ljubljana, la
décision du service spécialisé de l’Assurance nationale de retraite et d’invali-
dité et la résolution du bureau d’assurance de retraite et d’invalidité de 
Ljubljana sont abrogés. B.S. a le droit de percevoir un acompte sur sa pen-
sion de militaire selon l’arrêté relatif au paiement des acomptes des pensions
de militaires. La Caisse nationale de retraite et d’invalidité de Slovénie 
exécute cette décision.

L’article 2 de l’arrêté relatif au paiement des acomptes des pensions mili-
taires représente un avantage spécial pour certains militaires qui ont auprès
de leur assurance retraite et invalidité d’assurés militaires fait valoir leur
droit à la retraite ou qui remplissaient les conditions pour que leur droit à la 565
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retraite soit reconnu après le 25.6.1991 (OdlUS III, 7). Les avantages donnés
par l’arrêté doivent être interprétés largement et en accord avec le principe
d’égalité devant la loi, de sorte qu’ils valent de la même façon pour tous les
individus dont la situation juridique et réelle est la même ou bien compa-
rable. Et ceci d’autant plus qu’il s’agit, dans le cas des pensions, de la garan-
tie d’un des droits constitutionnels fondamentaux – le droit à la protection
sociale défini dans l’article 50 de la Constitution (OdlUS XII, 104). Pour
cela, il faut traiter de la même façon les ex-membres de l’armée populaire
yougoslave qui étaient effectivement à disposition à cause de la suppression
d’unités d’organisation ou de leur lieu de formation et ceux qui étaient effec-
tivement à disposition en raison d’autres changements d’organisation et de
formation selon l’article 293 de la loi sur le service dans les forces armées.

La Cour constitutionnelle a jugé que, par les décisions contestées, le droit
du requérant à la même protection des droits a été violé, selon l’article 22 de
la Constitution. Pour cela, dans son jugement, la Cour a abrogé les actes
individuels mentionnés. Étant donné que, sur la base des données du dossier
relatif aux droits contestés, une décision est possible et qu’elle est aussi
nécessaire afin de supprimer les conséquences qui sont déjà apparues à cause
de l’acte abrogé, la Cour constitutionnelle a décidé, sur la base de son pou-
voir défini dans le paragraphe 1 de l’article 60 de la loi sur la Cour constitu-
tionnelle (JO de la RS, n° 15/94 – plus loin ZUstS), dans le point 2 du
dispositif, que selon l’arrêté, le requérant a droit à l’acompte de sa pension
militaire.

IV - 11. – Comment s’aménagent les rapports, le cas échéant, entre
votre Cour constitutionnelle en ces matières et les tribunaux supra-
nationaux ?

Selon l’article 8 de la Constitution de la République de Slovénie, les trai-
tés internationaux ratifiés et promulgués font partie du système juridique slo-
vène et sont appliqués directement.

En tant que membre du Conseil de l’Europe, la Slovénie a adopté le sys-
tème de la protection européenne des droits de l’homme, concrétisée dans la
Convention européenne des droits de l’homme et dans la jurisprudence de
la Cour européenne des droits de l’homme à laquelle elle se réfère souvent
dans ses décisions.

D’ici l’intégration de la Slovénie à l’Union européenne, la Cour constitu-
tionnelle slovène ne se réfère qu’indirectement et de temps en temps à la
jurisprudence de la Cour européenne de justice.

Dans la mesure où le système international de protection des droits de
l’homme est plus large que celui de la Constitution slovène, selon le para-
graphe 5 de l’article 15 de la Constitution, les actes internationaux appro-
priés sont utilisés directement (par exemple, la Convention européenne des
droits de l’homme).566
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IV - 12. – À ce stade, et au regard de ces textes, de la mise en œuvre
juridique et de la doctrine, pouvez-vous donner une définition syn-
thétique de la notion de fraternité ?

Étant donné la constatation que le principe direct de fraternité n’existe
pas dans la Constitution slovène, nous pouvons à notre avis le définir dans
notre cadre juridique seulement comme un principe qui s’exprime indirecte-
ment à travers les principes constitutionnels existants : État social, solidarité
et justice sociale, ce qui signifie la cohésion sociale dans les conditions de
l’État prospère.

V. Voies d’avenir

V - 5. – Au sein de l’ACCPUF, quelles sont les perspectives d’une mise
en œuvre de la fraternité entre Cours constitutionnelles membres ?

PERSPECTIVES

Des réponses données à ce questionnaire, il ressort qu’en République de
Slovénie la protection de groupes déterminés est déjà garantie au niveau
constitutionnel.

Ainsi, la Constitution réglemente en totalité la situation des minorités
nationales et linguistiques, elle assure la base juridique pour la protection de
la communauté tsigane vivant en Slovénie. De même, le droit à l’autonomie
administrative locale est garanti par la Constitution, les collectivités locales
jouissant ainsi d’une autonomie certaine que la réforme annoncée, basée sur
la politique de régionalisation sera censée renforcer encore.

Dans l’esprit du principe constitutionnel d’État social qui a dans l’ordre
juridique slovène beaucoup de parallèles avec le principe de fraternité,
lequel n’est pas directement inclus dans la Constitution, il existe des possibi-
lités et des perspectives constitutionnelles pour améliorer la situation de
l’individu, de groupes d’individus dans le cadre de la société civile et dans
celui des collectivités locales auto-administrées et des communautés natio-
nales. Les tendances démocratiques dans ce domaine signifient d’un côté le
retrait du pouvoir centralisé et l’élargissement de la liberté de l’individu et
des communautés autonomes ; de l’autre, il faut cependant faire remarquer le
problème de l’individualisation toujours plus grande, du manque de solida-
rité et de justice sociale et liée à cela, l’apparition de différences sociales
toujours plus grandes. La Cour constitutionnelle a fait ressortir ce fait dans 567
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nombre de décisions où elle s’est référée au principe d’État social. Cepen-
dant, il convient ici de souligner une fois encore que la Cour constitution-
nelle, dans l’appréciation de l’activité normative du législateur, reste dans ce
domaine fortement réservée ; de cette façon, le législateur dispose d’une
marge de manœuvre importante dans ses efforts visant à assurer la justice
sociale. Nous avons d’ailleurs déjà mentionné qu’en ce qui concerne le prin-
cipe d’État social, la Cour constitutionnelle utilise dans son appréciation le
test similaire à celui qui a été mis en valeur aux USA et dans les autres pays
de l’Europe de l’Ouest. Ce dernier énonce qu’en règle générale, il n’est pas
convenable que la Cour constitutionnelle apprécie le caractère approprié
d’une décision du législateur (la Cour est donc réservée). Elle ne peut appré-
cier une telle décision que dans les cas où elle constaterait que la décision du
législateur est arbitraire et contraire à la conception de la justice sociale ou
de l’État social. De l’interprétation des décisions de la Cour constitution-
nelle, il ressort également que le contenu minimum du principe constitu-
tionnel d’État social devrait résider dans le fait que le devoir de l’État est
de garantir à chacun une vie d’homme décente et la dignité. Dans le cadre de
l’élargissement des droits sociaux et de l’amélioration multiple de la situa-
tion de l’individu, il conviendrait ainsi de rechercher les perspectives de
l’individu dans l’esprit du principe de fraternité. Mais pour ce faire, il faut
souligner que cela dépend en grande partie des possibilités financières
réelles de l’État et de la volonté du pouvoir politique du moment.

UTILITÉ DU QUESTIONNAIRE

Nous sommes d’avis que le présent questionnaire est intéressant, utile et
utilisable aussi du point de vue des pays où le principe de fraternité n’est pas
directement incorporé à l’ordre constitutionnel. La République de Slovénie
fait partie des pays où le principe de fraternité n’est relevé qu’indirectement
dans le cadre du principe d’État social. Malgré cela, le but de ce type de
questionnaire est atteint par le fait que nous pouvons comparer entre eux des
pays différents, aux organisations constitutionnelles différentes, notamment
du point de vue du niveau de la mise en valeur des normes de la protection
sociale. Nous pouvons ainsi constater les différences et les ressemblances à
partir desquelles il est possible de chercher de nouvelles idées et des solu-
tions pour améliorer la situation des individus, des groupes et de la société
toute entière.
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